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Préface

			Encore un ouvrage de finances publiques dira-t-on, peut-être… Heureusement, encore un nouvel ouvrage est-on tenté de répondre. L’initiative de la publication de l’ouvrage intitulé « Institutions financières publiques » doit en effet être saluée. L’auteur Jean-François Boudet est maître de conférences à la faculté de droit de l’université René Descartes de Paris 5 où il enseigne principalement mais pas exclusivement les finances publiques car, enseignant de droit public, il ne néglige pas les autres matières de cette section. Il est également statutairement mais surtout pratiquement un chercheur persévérant dont cet ouvrage est une illustration à côté de divers articles régulièrement publiés. De plus, il se veut praticien des Finances publiques puisqu’il est expert international dans cette discipline en collaborant à des centres de recherche internationaux et en intervenant dans certains États. Préfacer un nouvel ouvrage est toujours une invitation à le découvrir mais ici, c’est aussi – et surtout ? – une incitation à l’approfondir…

			C’est naturellement une invitation à sa découverte car il tente de combler un vide conceptuel. En effet, il n’y a pas eu réellement jusqu’à présent de définition juridique des INSTITUTIONS FINANCIERES PUBLIQUES. C’est donc à cette tâche que l’auteur s’attache tout d’abord, dès le début de sa publication. Il souligne en particulier ce que la relance économique a apporté aux Institutions Financières Publiques. C’est ensuite logiquement qu’il appréhende l’émergence d’un droit monétaire et financier avec les codifications officielles et sectorielles. Ceci le conduit à dégager une typologie en s’interrogeant sur la théorie anglo-saxonne des « public corporation ». Dans une seconde partie, il met en relief un apparent recul de ces institutions en raison des contraintes financières de la dette publique et de la remise en cause du service public monétaire et financier pour constater le développement du concept « faith based » en droit public monétaire et financier. Enfin, last but not least, il souligne la diffusion de la démarche partenariale en s’essayant à formaliser une théorie partenariale.

			Cette préface se veut aussi une incitation à l’approfondissement de ces Institutions. En effet, cet ouvrage n’est pas seulement une description fidèle, c’est aussi une contribution non négligeable. Tout d’abord, la démarche se veut rationnelle autour du triptyque : constatations – interrogations – propositions. C’est ainsi que l’auteur recense les premières Institutions financières qu’il fait remonter à la période 1800-1860, qu’il les replace dans leur environnement : modèles économiques de l’interventionnisme public, modalités juridiques, qu’il les théorise enfin. De plus, on ne peut que savoir gré à l’auteur d’avoir utilisé deux leviers trop ignorés par les chercheurs : l’enracinement historique et l’encadrement comparatiste. Si tout un chacun sait que l’histoire éclaire le présent et que comme l’a écrit Salluste dans « La guerre de Jugurtha » : « Parmi d’autres exercices de l’esprit, le plus utile est l’histoire », chacun n’explore pas beaucoup ce passé pour comprendre le présent. On doit donc féliciter M. BOUDET d’avoir puisé des enseignements dans l’histoire des organismes financiers sous contrôle étatique. On peut aussi le louer de recourir aux approches comparatistes notamment la théorie des « public corporation » et le concept de « faith-based » et de s’arrêter sur deux principes peu évoqués : le principe de sécurité financière et celui de régulation financière. Autre apport qui n’est pas seulement formel, il réunit – assimile – les sources constitutionnelles et européennes mettant fin à un dualisme désormais de plus en plus suranné. Cette démarche devrait d’ailleurs être généralisée. Cette dichotomie droit interne / droit européen est de plus en plus obsolète depuis la révolution du Conseil constitutionnel et son ralliement complet au principe de la hiérarchie des normes.

			Telles sont quelques-unes des principales sources d’intérêt de cet ouvrage qui ne manquera pas de susciter des prolongements et des approfondissements. Quoiqu’il en soit, c’est toujours sur une pierre fondatrice que s’érigent les monuments. Ce n’est pas le moindre mérite de cet ouvrage que d’avoir défriché une terre en jachère et d’avoir ainsi jeté les premières fondations d’un nouveau développement des finances publiques dont le domaine et la définition seront à terme revus à partir de cette analyse.

			Raymond Muzellec, 

			Professeur émérite de droit à Paris 5

		

	
		
			« Je crois toujours qu’on ne saurait réellement “servir” – au sens traditionnel de ce mot magnifique – qu’en gardant vis-à-vis de ce qu’on sert une indépendance de jugement absolue. C’est la règle des fidélités sans conformisme, c’est-à-dire des fidélités ».

			Notice autobiographique de Georges Bernanos rédigée en 1945.

		

	

		

			Introduction


			Il existe des sujets ou des matières qualifiés de rébarbatifs ou de complexes, de politiques ou de techniques. Ces qualités définissent totalement l’objet de l’entreprise menée dans cet ouvrage d’institutions financières publiques. Cet intitulé peut déjà prêter à discussion et nous inviter à écrire l’histoire du droit administratif en raison du parallélisme de son évolution avec celle de la pensée juridique. Il peut également nous imposer d’étudier plus rigoureusement ce qu’est aujourd’hui la notion d’institutions financières publiques. Le premier défi demeurerait un luxe de complexité tel qu’il est illusoire de chercher à avoir une vision complète d’une notion aux confins de l’économie, du droit et plus généralement des fonctions de l’État1. Une étude contemporaine des institutions financières publiques demanderait une discussion – certes intéressante mais déjà débattue par ailleurs – d’administration publique, de service public, de structures ou plus exactement de concepts traduisant une « montée en généralité » de la théorie institutionnelle d’HAURIOU et de RENARD2. 


			Cet accommodement ne doit pas tromper le lecteur tant il reste frappant que les termes d’« institutions financières publiques » soient utilisés aujourd’hui par les théoriciens de l’État pour définir tout autant un système, une notion, un ordre, une matière, qu’un appareil financiers existant sous la forme de « crises » ou de « problèmes » ou de « techniques de projection et d’élaboration »3. Il est également constant que la notion d’institutions financières publiques n’est toujours pas une notion juridique fixée. Elle est ni objective, ni intégrative et encore moins organique. Les approches qui se fondent sur les fonctions administratives, politiques et financières de l’État ne résolvent ni l’imprécision de la notion même de la fonction, ni l’absence de spécificité (sauf axiologique) par rapport à la sphère bancaire ou du monde des affaires4. La théorie du droit public financier est notablement supplantée dans l’analyse des institutions et dans l’évolution de l’intervention publique par les théories de l’organisation issues des entreprises privées. Le président CHENOT testait plus exactement cette hypothèse à propos de l’organisation économique de l’État : « On voit naître des institutions dont la structure est un défi aux constructions juridiques contemporaines. Si elles durent, il faut bien que la doctrine révise ses idées générales et intègre l’existence de ces monstres dans une nouvelle explication de l’ordre social »5. Ce n’est donc ce rôle résiduel – mais sans doute indispensable – d’explications de certaines lacunes ou zones d’ombre de la théorie du droit public financier que joue au début du XXIe siècle la notion même d’institutions financières publiques.


			Ce constat d’absence de définition juridique (section introductive 1) ne peut se comprendre qu’en considérant l’environnement des institutions financières publiques (section introductive 2).


			Section introductive 1. – L’absence de définition juridique des institutions financières publiques (constat)


			S’il convient d’essayer malgré tout de définir les institutions financières publiques, c’est surtout leur création empirique qui permettra de les appréhender.


			
A. Essai de définition des institutions financières publiques


			Les institutions financières publiques sont souvent perçues par tous comme une vaste nébuleuse dont les contours sont imprécis, le contenu complexe et la logique mystérieuse. Trois mots nous permettraient cependant d’essayer de définir les institutions financières publiques6. Dans le langage commun, le terme « institutions » représente trois réalités. Il s’agit tout d’abord d’un ensemble de règles régies par le droit établies en vue de la satisfaction d’intérêts collectifs. Il s’agit ensuite d’organismes visant à maintenir ces règles de droit et le dictionnaire donne pour exemple l’État, le Parlement, les fondations, la tutelle ou les prescriptions. Il s’agit enfin d’un ensemble de formes et de structures politiques établis par la loi ou la coutume et relevant du droit public. Le terme « financières » renvoie naturellement à ce qui est relatif à la finance, c’est-à-dire d’une part à un ensemble des professions qui ont pour objet l’argent et ses modes de représentation (« le monde de la finance ») et d’autre part à la science de la gestion des patrimoines publics et/ou privés. L’adjectif « publiques » relève enfin de cinq acceptations. La première concerne la collectivité dans son ensemble ou qui en émane et le dictionnaire relève en autres l’exemple de l’opinion publique. La seconde définition est relative au Gouvernement et à l’administration d’un pays, avec pour exemple les « affaires publiques ». Le qualificatif précise ensuite ce qui relève de l’administration ou des finances de l’État, par exemple le Trésor public. Les quatrième et cinquième énoncés remarquent l’usage de l’adjectif pour nommer ce qui concerne tout le monde ou qui est à l’usage de tous.


			Ces définitions peuvent nous permettre d’associer les institutions financières publiques à la loi de finances et plus généralement aux finances publiques. Les institutions financières publiques seraient des moyens de finances publiques, c’est-à-dire des intermédiaires et des procédés relevant d’un ensemble d’activités de recettes et de dépenses de la collectivité publique communément reconnu dans un budget public. Cette démarche hybride rapprocherait alors l’ouvrage de la théorie des institutions administratives par leurs aspects administratifs et institutionnels. Cette définition n’est cependant pas rigoureuse et n’exprime pas totalement la réalité des institutions financières publiques. S’il convient pour combler cet écueil de recourir largement aux indications fournies par le droit – et spécialement le droit public – il convient aussi d’ajouter des éléments historiques, doctrinaux et économiques. En effet, les institutions financières publiques se caractérisent également par une multitude d’organismes d’argent (banque, établissements financiers). Ces organismes sont en outre destinés à venir en aide à de larges secteurs d’activités, tels le logement, l’industrie ou les retraites. Ces institutions ont souvent pour objet de faciliter certains types d’opérations (à l’instar des investisseurs institutionnels communément appelés par le sobriquet « zinzins ») ou de soutenir des clientèles spécifiques (par exemple les professions réglementées comme les notaires ou les métiers de justice). L’état de l’économie à un moment donné et les besoins sociétaux sont alors des facteurs fondamentaux de compréhension des institutions financières publiques. La démarche pourrait rapprocher les institutions financières publiques au droit public économique par son droit contingent à l’histoire économique et financière d’un pays et par leur permanence. À cet égard, on notera que les unes ont été créées de toutes pièces par l’État (loi ou règlement), les autres sont nées d’initiative privées mais ont dû faire appel très tôt aux pouvoirs publics pour conforter leurs assises financières trop insuffisantes au départ. Ce qui est encore certain est que les institutions financières publiques ont reçu une mission qui était bien définie à l’origine et qui les opposent à « la banque à tout faire ». C’est en ce sens que peut déjà être justifiée cette appellation d’« Institutions financières publiques ». L’interrogation de VEDEL : « le droit économique existe-t-il ? » pourrait servir de fil conducteur à une recherche de définition des institutions financières publiques et nous serions alors tentés de soutenir, à l’instar du droit public économique, l’interdisciplinarité de l’étude de ces dernières, sans pour autant être une discipline à part entière7. Cette orientation sémantique nous permet de poser une première certitude : étudier les institutions financières publiques, c’est comprendre le développement de l’économie d’un pays et le rôle économique, politique et social joué par l’État. 


			Peu connues du grand public, les institutions financières publiques demeurent une « idéologie de l’État » et forment « l’appareil économique » du pays considéré8. Cette notion d’appareil doit être précisée car elle ne peut avoir partie liée ici ni avec sa conception marxiste, ni avec son interprétation néolibérale9. Elle caractérise justement mais simplement la notion de permanence de ces institutions financières publiques, tantôt décriées, inquiétées ou auréolées. Elles tirent leur légitimité du système de valeur dominant (à l’instar de l’administration publique) mais ne portent pas en elles-mêmes de philosophie propre10. Autrement dit, l’ampleur des buts assignés aux institutions financières publiques dépend de la place que l’idéologie dominante réserve à l’initiative privée11. En effet, si la thèse des attributions « naturelles » de l’État refuse par principe une telle construction d’un système, d’un pouvoir ou d’un ordre financier, « l’accomplissement de cette activité » pourrait être « indispensable à la réalisation et au développement de l’interdépendance sociale », ne pouvant dès lors « être assurée complètement que par la force gouvernante »12. Comprendre les institutions financières publiques, c’est alors vivre de cette multitude et de leur interdépendance sociétale, politique et normative avec l’État et avec les acteurs de l’économie. Elles relèvent du relationnel entre les institutions, entre les hommes, entre le pouvoir administratif et l’État. Les institutions financières publiques se retrouvent plus exactement autour d’une organisation (le modèle de l’« État centralisé » par exemple), d’une tradition (le modèle de l’« État interventionniste » par exemple), de règles fondamentales qui caractérise un pays dans son histoire, sa politique et son économie (le modèle de « service public » par exemple). Elles offrent alors un champ d’analyses et d’études paradoxalement privilégié et inexploité qui sous-tendent l’action économique de l’État dans son Histoire.


			
B. La création empirique des institutions financières publiques


			À l’exception des Caisses de crédit municipal, successeurs des monte di pietà, les institutions financières publiques sont apparues au XIXe siècle, sous leurs formes particulières, multiples et hétéroclites. 


			Les Caisses de crédit municipal trouvent leur origine en Italie et se sont par la suite développées en France et en Belgique13. Ces établissements publics communaux de crédit et d’aide sociale ont vocation à combattre l’usure par l’octroi de prêts sur gages corporels dont elles ont le monopole. Ils peuvent également réaliser toutes opérations avec les établissements de crédit, recevoir des fonds de personnes publiques et de personnes morales ou mettre à la disposition de ces personnes des moyens de paiement. 


			La construction économique et institutionnelle depuis deux siècles n’a en revanche pas eu de logique prédéterminée, de telle sorte que les seules circonstances et la conjoncture économique ont présidé à la création des institutions financières publiques (intervention pour une catégorie particulière, une forme d’activité, un type d’entreprise). Il convient ensuite de remarquer que la création d’institutions financières publiques relève d’influences multiples (exemples étrangers ou comparés), discutées (notamment dans les travaux parlementaires) et multiples (personnalités économiques ou politiques). Il convient enfin de noter que les pouvoirs publics n’ont pas étendu les attributions d’une unité préexistante pour satisfaire les craintes des banques de dépôts mais ont souvent préféré créer un nouvel organisme. On comprendra donc facilement qu’il n’est guère aisé de distinguer clairement les étapes de la création de ces institutions. Il convient cependant de relever arbitrairement huit périodes14. 


			
1. 1800-1860 : La création des premiers organismes sous contrôle étatique


			Les premiers organismes financiers de l’ère moderne prennent naissance dans le contexte postrévolutionnaire et succèdent à une courte période de système de banque libre sous le Directoire (1795-1799) et sous le Consulat (1799-1804)15.


			Parmi ceux-ci figure en première place la Banque de France créé le 28 Nivôse an VIII (18 janvier 1800) par des représentants de banques privées sur le modèle de la Banque d’Angleterre16. La Banque de France est alors une banque d’émission parmi d’autres et acquiert une clientèle en fusionnant avec la Caisse des comptes courants. Elle émet des billets payables à vue et au porteur pour favoriser la reprise économique après la forte récession de la Révolution française et le désastre des assignats. À la différence des autres États européens qui maintiennent leurs banques publiques, la France napoléonienne, encore hantée par le souvenir de la Banque Royale de Law, crée sa Banque sans songer un instant à en faire autre chose qu’une banque privée17. La Banque de France se présentait juridiquement sous la forme d’une société anonyme au capital de 30 millions de francs divisé en 30 000 actions nominatives de 1 000 francs. Les actionnaires, parmi lesquels figuraient en première position Bonaparte, étaient représentés par quinze régents et trois censeurs. La réunion des régents formait le conseil général qui élisait en son sein un comité central composé de trois membres dont le président était de droit président du conseil général. Le comité central était chargé de la direction de l’ensemble des opérations de la Banque. Son activité est assez modeste à l’origine car, ne l’exerçant qu’à Paris, la Banque de France partageait le rôle d’émettre les billets de banque avec cinq autres établissements. En 1803, NAPOLÉON BONAPARTE lui octroie le privilège exclusif d’émettre les billets de banque pour essentiellement satisfaire sa politique centralisatrice et les actionnaires de la Banque, rechercher des financements pour les armées et éliminer surtout la concurrence qui empêche l’émission inflationniste de billets de banque et limite la rentabilité des actions. En 1810, le monopole d’émission est étendu à certaines villes de province où il existe des comptoirs d’escompte de la Banque. En 1848, le monopole d’émission est étendu à tout le territoire. La loi du 22 avril 1806 accentue ce contrôle étatique puisque la direction des affaires de la Banque, confiée jusque-là au comité central, fut désormais assurée par un gouverneur et deux sous-gouverneurs nommés par l’État. La Banque, disait l’exposé des motifs de la réforme, est un établissement public. Elle doit user de son privilège dans l’intérêt commun du Gouvernement, des citoyens et des actionnaires : « La propriété de la Banque est à l’État et au Gouvernement autant qu’aux actionnaires »18. Cette ambiguïté statutaire est confirmée par BONAPARTE lui-même devant le Conseil d’État le 27 mars 1806 : « Je veux que la Banque de France soit assez dans les mains du Gouvernement et n’y soit pas trop » ; elle jalonne l’histoire de la Banque de France encore aujourd’hui19. 


			La Restauration monarchique va donner naissance à une deuxième institution financière publique qui garde aujourd’hui tout son intérêt : la Caisse des dépôts et consignations20. La crise agricole et textile, les arriérés de la dernière aventure de NAPOLÉON de retour de l’île d’Elbe ainsi que l’orthodoxie libérale de l’équilibre budgétaire président la création de cet établissement à l’occasion des débats parlementaires relatifs au projet de loi de finances pour 1816. Sous l’impulsion de CORVETTO, la loi du 28 avril 1816 définissait en effet le nouveau statut de la Caisse d’amortissement et crée en même temps la Caisse des dépôts et consignations. L’existence des deux établissements jumelés avait pour but de ne pas déroger au principe de la spécialité des opérations : à côté de la Caisse chargée de l’amortissement de la dette publique qui obtenait un statut ménageant mieux son indépendance était placée une caisse nouvelle qui recevait les dépôts et les consignations. Ces connexions cantonnaient strictement les établissements à leurs fonctions. En 1837, la Caisse des dépôts et consignations se voit cependant confier la gestion des fonds des Caisses d’épargne dont la première fondation a été autorisée par l’ordonnance du 29 juillet 1818 à l’initiative de Benjamin DELESSERT et d’autres régents de la Banque de France21. Cette orientation va bouleverser les fonctions de l’établissement puisque la CDC va utiliser jusqu’à aujourd’hui cette centralisation des fonds des Caisses d’épargne pour les investir en mission d’intérêt général. 


			La crise de 1848 va multiplier les faillites bancaires, de telle sorte que les lois des 24 mars et 4 juillet 1848 vont permettre la constitution des Comptoirs d’escompte pour offrir des possibilités de crédit à court terme qui font défaut. Ces comptoirs vont payer avant échéance des traites revêtues de deux signatures et les réescompter en apposant leur propre signature. Soixante Comptoirs d’escompte verront le jour entre 1848 et 1850. Ces établissements travaillaient en étroite liaison avec les magasins généraux et des sous-comptoirs établis par branche d’activité22. A subsisté jusque 1994 le Comptoir des entrepreneurs sous forme de société privée chargé par l’État d’une mission d’intérêt général de financement du logement aidé mais dont l’activité est aujourd’hui étroitement associée à celle du Crédit foncier de France. Ce dernier est né sous l’impulsion personnelle du Prince président LOUIS NAPOLÉON (loi du 10 décembre 1952)23. L’objet initial de la création des sociétés du Crédit foncier est d’apporter, à l’image des banques hypothécaires allemandes instituées à la fin du XVIIIe siècle, des facilités à l’agriculture et de permettre la réalisation des grands travaux urbains. Pour ce faire, les pouvoirs publics les autorisent à émettre des lettres de gage donnant droit à leur détenteur d’obtenir des propriétaires le paiement d’une annuité de remboursement pour les crédits de longue durée qui leur auront été consentis. Les propriétaires fonciers obtiennent ainsi des facilités dont le remboursement est très étalé dans le temps. Les sociétés de crédit Foncier sont des sociétés de droit privé disposant de capitaux privés mais qui doivent être autorisées par l’État et placées sous son contrôle en contrepartie du privilège qui leur est reconnu d’émettre des lettres de gage. Leurs attributions sont strictement réglementées puisqu’elles consentiront essentiellement des prêts à long terme à la propriété bâtie ou non bâtie sur la première hypothèque, et à condition que le montant du prêt ne dépasse pas la moitié de la valeur de l’immeuble. Face à la faible demande des agriculteurs, le Crédit foncier de France s’oriente alors vers le financement des grands travaux immobiliers urbains du Baron HAUSMANN puis de Jules FERRY. 


			
2. 1860-1918 : L’apparition des banques à statut particulier


			De la période entre 1860 et 1918 vont éclore en France des banques à statut particulier24. Ces naissances sont précédées d’un lent cheminement doctrinal et politique. Les débats portent déjà à l’époque sur l’inadaptation des circuits financiers classiques, sur les faillites bancaires (notamment après l’avance faîte au Khédive d’Egypte de la société du crédit agricole), sur l’interventionnisme de l’État ou encore sur l’existence de besoins financiers croissants face à une conjoncture économique difficile. 


			L’exemple le plus marquant de ces discussions est certainement les dispositions relatives à la création du Crédit agricole officiel25. La création de la toute première caisse locale a lieu le 23 février 1885 à Salins-les-Bains (Jura) par des initiatives privées. Diverses propositions de loi furent déposées pour aider le développement de ces organismes et ce fut finalement la loi MÉLINE du 5 novembre 1894 qui pose les conditions de constitution et de fonctionnement des sociétés de crédit agricole : elles sont habilitées à emprunter et à consentir des avances à leurs adhérents, leur capital est souscrit à partir de parts et les risques des adhérents sont déterminés par les statuts. Dans les premières années, l’activité des caisses est exclusivement composée de prêts à court terme (avances sur récoltes notamment). Viendront ensuite les prêts à moyen puis à long terme qui permettront aux agriculteurs de s’équiper et d’acheter du bétail. L’édifice organisationnel local sera complété en 1895 par des Caisses régionales et en 1920 par l’Office national du crédit agricole (devenu en 1926 Caisse nationale du crédit agricole). Parallèlement au financement du monde rural, les mêmes préoccupations se manifestèrent pour offrir de plus grandes facilités de financement aux entrepreneurs individuels. Le capucin L. DE BESSE fonde à Angers, à l’image des banques coopératives allemandes, la banque des travailleurs chrétiens (ou Crédit populaire) en 1878, qui fonctionne jusqu’en 1898 sans aucun appui étatique. La loi du 23 mars 1911, véritable « charte du crédit populaire », prévoit une organisation décentralisée dont les institutions de base sont initialement indépendantes les unes des autres. Elles s’unirent en 1921 dans un groupement syndical : l’Union syndicale des banques populaires de France et des Colonies. 


			Qu’il s’agisse du Crédit agricole ou du Crédit populaire, il convient de noter avec force que leurs démarches n’ont été rendues possibles que grâce à une assistance des pouvoirs publics qui s’est manifestée principalement par un appui politique, par un soutien financier et par l’octroi d’un statut fiscal privilégié. Il ne s’agit d’aucune manière d’une participation directe de l’État au capital ou de crédits budgétaires mais d’avances sans intérêt et de prélèvements sur les redevances versées par la Banque de France en contrepartie du privilège d’émission. 


			
3. 1919-1950 : La naissance d’établissements spécialisés


			Les reconstructions économiques et industrielles d’après-guerres vont conduire les États à mettre en place et à soutenir le développement d’établissements spécialisés26. La création du premier établissement concerne directement les dommages industriels et commerciaux causés pendant le premier conflit mondial dès lors que la loi du 17 avril 1919 pose le principe du droit à réparation. Il s’agit du Crédit national créé par la loi du 10 octobre 1919 proposant aux entreprises des prêts à long terme et en mobilisant, sous sa responsabilité, des crédits à moyen terme27. Les débats parlementaires montrent dès la création de la société une certaine hostilité aux activités de crédits à long terme de l’établissement situé à la frontière entre le domaine privé et la sphère d’influence de l’État français28. C’est pourquoi les textes précisent que cette compétence des organismes financiers privés ne serait être que l’accessoire et ne pourrait être consentie qu’avec l’assentiment du ministère des Finances ; le rôle essentiel du Crédit national serait la réparation des dommages de guerre. Dans le même ordre d’idée, la loi du 19 août 1936 porte création de la Caisse nationale des marchés de l’État pour résoudre les problèmes de trésorerie des entreprises qui contractent des marchés avec les collectivités publiques. En effet, les personnes publiques appliquent la règle comptable du service fait, ce qui laisse un décalage pratique entre la fourniture du travail et le paiement de celui-ci à l’entrepreneur. La Caisse est en conséquence une institution originale dans la mesure où elle ne faisait pas de crédit ; elle prêtait simplement sa signature pour faciliter l’obtention de concours auprès des établissements de place.


			D’autres préoccupations président la création de la Caisse centrale de la France libre le 2 décembre 1941 à Londres, à la suite des travaux poursuivis en étroite collaboration avec la Banque d’Angleterre et la Trésorerie britannique. La Caisse centrale de la France libre a un triple rôle. Elle est d’abord caisse du Trésor habilitée à recevoir les fonds publics de la France libre obtenus au moyen des crédits de la Trésorerie britannique. Elle est ensuite institut d’émission des territoires libérés (AEF, Cameroun et Saint-Pierre-et-Miquelon). Elle est enfin office des changes et banques commerciales. Le Gouvernement provisoire nouvellement installé à Alger en 1943 va lui confier la centralisation des encours du Trésor, les opérations de crédit habituellement autorisées aux instituts d’émission, la pratique de l’open market et l’orientation de la politique du crédit. Elle deviendra au retour de la paix la Caisse centrale de coopération économique chargée de distribuer une grande partie de l’aide publique française au développement du tiers monde. 


			La naissance de la troisième institution financière publique a subi des atermoiements politiques et économiques. En effet, les multiples réformes et propositions d’organisation du commerce extérieur français ont conduit DERODE et un groupe de commissionnaires et de négociants à créer la Banque Nationale française du commerce extérieur (BNFCE) en 1920 pour financer leurs importations et exportations. Elle avait également organisé un service de renseignements commerciaux et d’études sur les économies étrangères. Manquant de moyens et ayant de nombreuses pertes malgré les avances de l’État, de la CDC ou du Crédit national, ses financements sont restés modestes. Un décret du 1er juin 1946 décide de scinder la banque en deux parties : l’activité commerce extérieur et les agences de province étaient reprises par la nouvelle Banque française du commerce extérieur (BFCE) tandis que les autres activités étaient confiées à la banque commerciale Compagnie générale française du crédit. Les débats ne furent cependant pas clos et les points de vue divergeaient sur l’interventionnisme financier des pouvoirs dans le commerce extérieur. 


			Il n’en demeure pas moins que cette période est globalement marquée par une volonté des pouvoirs publics de maîtriser le système financier et bancaire français, cette tendance se comprenant naturellement dans le cadre de l’« effort de guerre » puis dans le cadre des plans de reconstruction et de modernisation de l’économie nationale. Cela explique qu’il n’a pas été nécessaire de créer de grandes institutions financières publiques mais d’utiliser plus simplement celles existantes au besoin du moment et d’encadrer plus généralement le système bancaire et mutualiste29. Cette époque annonce surtout le rôle prépondérant du ministère des Finances dans l’économie publique et les institutions financières publiques, débordant largement leur cadre institutionnel, deviennent des auxiliaires indispensables aux pouvoirs publics30. 


			
4. 1950-1984 : L’émancipation des institutions financières publiques des contingences du droit public


			Les préoccupations des années maladroitement appelées « trente glorieuses » sont marquées par une volonté moins interventionniste des pouvoirs publics. Il s’agit plus précisément de stimuler l’économie, notamment après les premiers chocs pétroliers, à partir de structures et d’organisations financières plus souples.


			Les pouvoirs publics se préoccupent plus spécialement de la situation des entreprises moyennes et de leur développement. Pour ce faire, ils usent facilement des procédés d’instituts de développement spécialisés gérés selon des méthodes de droit privé tout en étant investis d’une mission de service public : on trouvera, parmi d’autres, l’Institut de développement industriel (IDI – 1969), l’institut pour le développement des industries agroalimentaires (IDIA, sous le patronage de la CNCA, du Crédit national et de l’IDI – 1980), l’Institut pour le développement des composants automobiles (IDICA, dont l’IDI détient 35,5 % et est associé à Peugeot et à Renault – 1983), l’Institut pour le financement du cinéma et des activités culturelles (IFCIC – 1983) ou l’Institut pour le développement de l’économie sociale (IDES – 1984)31. Ces solutions souples avaient été préférées à la création d’une groupement public autonome qui aurait pris en charge l’ensemble des participations publiques du secteur concurrentiel. Cela éviterait ainsi d’éventuelles privatisations et de prise de contrôle par une société privée ou étrangère ou à mandater une institution financière publique de leur gestion. De même, l’État soutient sa politique économique en développant des organismes publics sans personnalité juridique. Ces fonds correspondent aussi à un aménagement minimum des structures publiques mais, seulement, en individualisant sur un plan budgétaire et fonctionnelle, les crédits alloués à une politique donnée32. Ils sont tantôt institués simples chapitres du budget général, tantôt comptes spéciaux du Trésor et peuvent acquérir la personnalité juridique, selon les besoins (nottament sous la forme d’un établissement public) : parmi d’autres, on peut citer le Fonds de développement économique (FDES – 1955), le Fonds d’orientation et de régularisation des marchés agricoles (FORMA – 1953), le Fonds spécial d’investissement routier (FSIR– 1951), le Fonds d’intervention pour l’auto-développement en montagne (FIAM – 1985)33. 


			Dans le même temps, les banques à statut particulier s’émancipent de la réglementation publique jugée trop contraignante et élargissent leurs clientèles. L’évolution du Crédit agricole est évocatrice de cette tendance. Établissement public spécialisé à l’origine dans la distribution de prêts à l’agriculture et dans la gestion d’un Fonds commun de garantie prévu à l’article 699 du Code rural (aujourd’hui abrogé), la nouvelle Caisse nationale du crédit agricole (CNCA) s’est ensuite développée au monde rural (et non plus au seul monde agricole), puis a diversifié ses activités pour devenir une banque ordinaire. De même, la Caisse nationale des marchés de l’État est devenue un instrument d’aide bancaire pour les entreprises publiques (prêts à EDF, à la SNCF, etc.) et privées (financement de PME), de telle sorte que son activité initiale d’avance liée aux marchés ne représentait plus en 1980 que moins du quart des activités de l’organisme. Les décrets n° 80-1076 et 80-1077 du 23 décembre 1980 prennent acte de cette évolution et remplacent l’ancienne CNME par une société anonyme à participation de capital public, dite Crédit d’équipement des PME. 


			Au début des années 1980, les institutions financières publiques – ou en tout cas spécialisées – participent au financement administré de l’économie dans un ordre disparate, hybride et complexe34. Ainsi, le chevauchement des compétences de ces organismes tantôt privés dominés par le droit public (Crédit national, IDI, ou Crédit foncier de France par exemple) tantôt publics gérés comme des personnes privées (Caisse nationale des marchés de l’État par exemple) créait déjà des effets contreproductifs et des lourdeurs administratives conséquentes. De même, la multiplication de leurs statuts à la frontière du droit public et du droit privé rendait confuse la nature juridique de leurs actes et laissait une place centrale et prédominante à la direction du Trésor près ministère des Finances35.


			
5. 1984-1995 : L’extension de la bancarisation des institutions financières publiques


			Les institutions financières publiques ont subi les évolutions du droit commun bancaire sous l’influence des politiques de déréglementation, de leur accès aux marchés financiers et de la fin de certains monopoles de gestion de fonds36. Ce phénomène de déréglementation caractérise aujourd’hui pour partie et avec beaucoup d’imprécision la nouvelle modélisation de l’action publique sur l’économie. Elle désignerait autant le recul de la norme unilatérale que la suppression progressive des monopoles. Cette manifestation n’explique pas seulement les adaptations des institutions financières publiques au droit bancaire commun. En effet, c’est déjà la recherche de recettes publiques pour financer officiellement le désendettement de l’État et surtout les dépenses de ce dernier qui autorisent les pouvoirs à privatiser telles institutions financières publiques37. De même, la plupart de ces instruments financiers se sont transformés pour fonctionner en banques ordinaires, puis structurellement en banques de droit privé. On peut affirmer que les institutions financières, à l’origine créées pour satisfaire un besoin particulier (un secteur d’activité, une profession, une spécialité), étendent progressivement leur champ de compétence jusqu’à oublier, pour certaines, leur particularité. La diversification et le développement international à partir des années 1990 feront par exemple du Crédit agricole, la « banque verte », un groupe bancaire généraliste. La loi n° 88-50 du 18 janvier 1988 procède ainsi à la privatisation statutaire et à la mutualisation de la caisse nationale, transformée en société anonyme de droit commun. L’État est par ailleurs autorisé à céder la totalité des actions de la nouvelle société aux Caisses régionales, mais également aux représentants des organisations professionnelles agricoles, aux salariés de la Caisse nationale et des Caisses régionales, aux fonctionnaires de la caisse nationale (qui subsistent donc) et aux fonctionnaires de l’État qui seraient en détachement auprès de la Caisse nationale. De même, la loi n° 93-6 du 4 janvier 1993 permet au Crédit foncier de France, spécialisé à l’origine dans le financement immobilier, de diversifier ses activités tandis que la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 permet timidement aux services financiers de La Poste (Service des chèques postaux et la Caisse nationale d’épargne) de se comporter davantage comme une banque ordinaire par les produits financiers proposés aux clients, par l’assouplissement des conditions de découvert bancaire ou encore par la recherche de rémunération des comptes courants. 


			Cette évolution n’a cependant pas toujours été heureuse et a conduit à des initiatives éparpillées et mal contrôlées. Si on a pu diplomatiquement parler de « mauvaise gestion », certaines institutions financières publiques se sont trouvées dans des situations catastrophiques s’abritant trop souvent derrière la tutelle de l’État. Des « plans de sauvetage » ont été élaborés à la marge du droit européen et de la décence politique, amenant tantôt démantèlement ou scission de l’établissement, tantôt recapitalisation de capitaux par l’État ou par d’autres institutions publiques telles la Caisse des dépôts : les affaires « Crédit Lyonnais » ou « Crédit foncier de France » sont, parmi d’autres, des illustrations accablantes de cette situation38. Dans la première affaire, le Crédit Lyonnais, banque nationalisée après le second conflit mondial dans le cadre de la reconstruction de l’économie nationale, s’était lancé dans des prises de participations malheureuses dans le domaine du cinéma et avait mis en place un système d’avances et de prêts à risques faits aux spéculateurs immobiliers qui anticipaient la plus-value envisagée sur ces opérations. Pour se conformer au droit européen, l’État français décide un plan de recapitalisation puis de privatisation du Crédit Lyonnais et les participations des actionnaires sont gelées jusqu’en 200139. Les dettes et les actifs financiers du Crédit Lyonnais sont transférés dès 1995 à une structure de défaisance, appelée consortium de réalisation (CDR) qui est chargé de gérer ces dernières40. Cette structure de cantonnement et de défaisance a repris 28,3 milliards d’euros d’actifs et de créances douteuses du Crédit Lyonnais pour les séparer de la partie considérée comme saine. Les créances compromises ont ensuite été cédées à un établissement public de financement et de restructuration (EPFR), créé par l’État pour l’occasion41. À l’issue de cette opération, le Crédit Lyonnais se retrouve certes amaigri mais avec un portefeuille assaini et peut dès lors être vendu dans les meilleures conditions. Le CDR a, quant à lui, cessé d’exister fin 2006 et les derniers actifs (environ 50 millions d’euros) restants ont été repris par la Caisse des dépôts. La perte sur les actifs transférés est estimée à environ 16 milliards d’euros. Les déboires du Crédit foncier de France ont également mis en évidence l’absence de contrôle sur des financements d’opérations hasardeuses. Les difficultés éclatent au grand jour en 1995 quand les pouvoirs publics ont remplacé les prêts d’accession à la propriété (dont le CFF avait le quasi-monopole) par des prêts à taux zéro offerts par l’ensemble des concurrents. En 1996, le Conseil d’État devait également annuler la nomination du sous-gouverneur du Crédit foncier de France, membre de la direction du Trésor, au motif qu’il exerçait un contrôle direct sur le CFF42. En s’appuyant sur des apports de la Caisse des dépôts et consignations, les pouvoirs publics ordonnent une restructuration du Crédit foncier de France à partir de son métier historique de l’immobilier (importantes cessions d’actifs notamment à l’international, réduction des effectifs, etc.). Ils demandent même à la CDC de lancer une offre publique d’achat (OPA) sur les actions du Crédit foncier de France, opération qui se solde par un échec. L’État décide en conséquence de créer une « Caisse du Crédit foncier » chargée de gérer l’extinction de l’établissement et de garantir le remboursement des obligations foncières. La loi n°99-532 du 25 juin 1999 adosse la nouvelle société à directoire et conseil de surveillance, dénommée désormais Crédit foncier, à la Caisse Nationale des Caisses d’epargne dont les statuts ont été également réformés.


			Ces affaires vont profondément marquer les années 1990 en général et les institutions financières publiques en particulier. Au-delà de la psychologie politique et financière du débat, c’est tout d’abord la mise en évidence des limites de l’interventionnisme étatique face aux règles européennes de la concurrence qui doivent être respectées. C’est ensuite, sur le plan technique, l’utilisation d’une société de défaisance, procédé autrefois connu du droit privé pour valoriser la trésorerie d’une entreprise, qui permet de se « défaire » de créances de mauvaise qualité, même s’il s’agit de créances publiques43. C’est enfin les relations opaques ou d’influences entre le ministère des Finances, les institutions financières et les élites qui sont mises au jour et qui attirent encore discrédits et méfiances sur les élites44.


			
6. 1995-2008 : la restructuration des institutions financières publiques


			La reconstruction du secteur financier est immense à l’aube des années 2000. Elle s’inscrit ouvertement à la fois dans une nouvelle logique et dans un nouvel espace financier européen intégré d’une part et d’autre part dans la résurgence des crises financières de type systémique45 : poursuite de privatisation des institutions financières publiques jugées inutiles à la puissance publique et séparation plus stricte entre les activités dites d’intérêt général et celles dites concurrentielles de ces dernières pour se conformer au droit européen de la concurrence et des aides d’États46. C’est en ce sens, qu’à la faveur des privatisations de 1996, la Banque française du commerce extérieur est vendue de gré à gré au Crédit national et prendra le nom de Natexis SA. En 1998, le groupe Banque populaire achète amicalement Natixis SA puis en 1999 lui apporte les activités opérationnelles de la Caisse centrale des banques populaires (CCBP). À la suite de la fusion en 2006 des banques d’investissement IXIS CIB, Ixis AM (Groupe des Caisses d’épargne) et Natexis Banques populaires (Banque populaire) et de filiales du groupe des Caisses d’épargne, Natexis prendra la forme d’une société anonyme à direction générale et à conseil d’administration.


			L’évolution de la Caisse des dépôts et consignations est également évocatrice de cette position en construisant, pour reprendre la doctrine interne à l’établissement, une véritable « muraille de Chine » entre ses activités concurrentielles et missions d’intérêt général. Telle est manifestement la volonté officielle de la direction générale de la Caisse des dépôts et consignations pour ce qui est de la filialisation des activités bancaires et financières. CDC-Ixis résultait en ce sens du regroupement au sein d’une même entité juridique de droit commun, d’activités exercées jusqu’à présent par des départements de la Caisse des dépôts (dépositaires, services bancaires, financements structurés) et d’activités exercées par des filiales qui lui sont rattachées (gestion d’actifs financiers et immobiliers, marchés, capital-investissement). Dédiée aux institutionnels et aux grandes entreprises, CDC-Ixis, banque du groupe Caisse des dépôts de 2001 à 2008, se positionnait sur les opérations de marché et financement, sur la gestion d’actifs financiers et sur les services bancaires et titres47. Cette politique de filialisation faisait suite à celle amorcée à la fin des années 1990 en matière d’assurances et de prévoyance d’une part et du financement des collectivités locales d’autre part, dans le domaine concurrentiel relevait déjà de cette logique. Avant de devenir Dexia, le Crédit local de France est en effet le fruit de l’évolution du financement des collectivités locales en France48. Dès le début des années soixante, les collectivités locales accroissent leurs investissements pour réaliser les aménagements urbains et les équipements de proximité. Pour répondre à leur besoin de financement, la CDC est chargée en 1966 de la gestion d’un établissement public administratif dénommé la Caisse d’aide à l’équipement des collectivités locales (CAECL)49. L’Établissement recevait les dépôts des collectivités locales, transformait cette épargne en prêts à moyen et long terme et participait pour le compte des collectivités locales à la collecte de capitaux sur le marché financier50. Dans les années 80, les lois de décentralisation, la suppression de la tutelle financière et la banalisation des circuits financiers ont rendu nécessaire l’adaptation du mécanisme de financement des collectivités locales51. Son statut d’établissement public administratif, très contraignant sur le plan financier et comptable, ne lui permettait pas d’intervenir dans des conditions de satisfaisante égalité par rapport à ses concurrents. Le décret n° 87-814 en modifie alors les règles d’organisation et de fonctionnement et un décret du 6 octobre 1987 autorise une prise de participation du secteur privé au capital social d’une société ainsi créée : Crédit local de France – CAECL SA52. Cette société de droit privé reprend l’intégralité des droits et obligations de la CAECL détenue par l’État qui cède 25 % du capital à la Caisse des dépôts et consignations et, dès janvier 1988, 12,5 % à des investisseurs institutionnels français et étrangers (banques, compagnie d’assurances, fédérations professionnelles, etc.), dont le Crédit communal de Belgique. C’est une société anonyme à directoire et conseil de surveillance. Le CLF, comme la CAECL, est un établissement de crédit, soumis aux obligations de la loi bancaire, et qui a été agréé en qualité d’institution financière spécialisée par le comité des établissements de crédit. Dans le même temps, la Caisse nationale d’assurances (CNP), d’abord constituée sous la forme d’une direction de la Caisse des dépôts et consignations, puis sous la forme d’établissement public administratif, a été transformée en établissement public industriel et commercial par un décret du 12 octobre 198753. Par la suite, le statut industriel et commercial étant jugé inadapté pour faciliter son développement européen et le renforcement de ses fonds propres, la CNP a été transformée en société anonyme dénommée CNP Assurances relevant du Code des assurances et appartenant au secteur public54. La société est dotée d’un conseil de surveillance et d’un directoire. Elle est placée dans le champ d’intervention de la Commission de contrôle des assurances par laquelle s’exerce le contrôle de l’État sur l’ensemble de la profession d’assurance. À la suite de la loi de privatisation n° 93-923 du 19 juillet 1993, le décret n° 98-619 du 20 juillet 1998 a autorisé le transfert au secteur privé d’une participation minoritaire de l’État au capital de CNP Assurances. Au terme de cette opération, l’État garde la majorité du capital de la société aux côtés de la Caisse des dépôts et consignations et d’autres organismes publics. Par cette réforme, l’ensemble des droits et obligations de la CNP a ainsi été transféré à une société anonyme de droit privé. L’objet spécifique de la CNP qui est d’offrir des produits d’assurance-vie et prévoyance est conservé ; l’établissement public correspondant disparaît.


			Parallèlement à ces évolutions organisationnelles des institutions financières publiques qui interrogent aussi sur le bien-fondé d’un secteur public financier fort comme sur sa délimitation, les pouvoirs publics entendent rendre plus efficace leur politique budgétaire en général et en particulier l’allocation des ressources publiques55. Cette recherche prend la forme d’une « gouvernance » des politiques publiques se traduisant sur le plan administratif et juridique par une territorialisation du droit et sur un plan budgétaire et financier par la mise en œuvre de la loi organique n° 2001-692 relative aux lois de finances du 1er août 2001 (LOLF)56. Ces deux approches complémentaires des politiques publiques mettent l’accent sur les spécificités de chaque territoire géographique par opposition à une approche verticale divisant l’action publique en secteurs d’activités cloisonnés. Elles consistent plus précisément en une analyse des missions et actions de l’État sur plusieurs années, suivie de la mise en œuvre de scénarios de réformes structurelles. En s’appuyant sur les modèles canadien et suédois, cette révision générale des politiques publiques (RGPP) est entreprise en France depuis l’été 2007 et se donne pour but la réforme de l’État, la baisse des dépenses publiques et l’amélioration des politiques publiques57. La révision générale des politiques publiques au Canada fut appelée « Revue des Programmes » et s’est déroulée de 1994 à 1998, à la suite de l’engagement du Gouvernement de réduire le déficit de 5,9 % à 3 % du PIB en trois ans par une réduction des dépenses. En 1998, la dette publique canadienne avait diminué pour s’établir à 65 % du PIB contre 70 % en 1993 ; le nombre de fonctionnaires a été réduit de 16 %, soit 60 000 emplois en moins, et depuis lors, le Canada ne présente que des budgets en excédent. Le taux de chômage a quant à lui fortement diminué et la croissance est restée très solide. La Suède a également mis en œuvre des politiques de révision des politiques publiques entre 1988 et 1990. Les résultats semblent atteints puisqu’en 1993, le poids des dépenses publiques avait atteint 72,4 % du PIB ; de même, le poids des dépenses publiques est revenu à 53,8 % du PIB en 2007. La croissance du PIB suédois a atteint enfin en moyenne 3,1 % depuis 1994 et a permis de faire diminuer le chômage dans le pays et d’engager un déploiement des nouvelles technologies dans la relation entre les pouvoirs publics et les administrés. Ces résultats semblent plus mitigés en France et posent encore de nombreuses questions tant sur le plan de la méthode que de la conception même du service public58. Cette logique réformatrice inspirée des politiques du New Public Management n’est pas propre à ces pays et n’intervient pas sur une tabula rasa59. Le thème de la « réforme de l’État » a en effet constamment été maintenu à l’agenda politique et a toujours fait l’objet de débats au sein de la doctrine juridique60. C’est pourtant l’émergence d’une rationalité gestionnaire dans les théories du droit administratif qui mérite d’être plus précisément discutée61. Bien plus qu’un principe de globalité financière ou de logique administrative de performance, le débat sur l’obtention rationalisée de résultats bénéfiques pour les collectivités mérite d’être ouvertement posé dans le contexte économique actuel. Faisant partie du vocabulaire administratif (notamment celui de la santé) en Suisse, au Canada ou en Belgique, le principe d’économicité entend dépasser cette simple rationalité administrative et le seul constat de la rareté en droit public ; il promeut une meilleure combinaison des coûts et des rendements, non pas du service public, mais des services publics. Ces discussions sur la cohérence et sur la cohésion des systèmes juridiques et politiques sont d’autant d’acuité que la crise économique demandera à partir de 2008-2009 une relance économique d’envergure et des investissements d’avenir. 


			
7. 2009- : La relance économique et les institutions financières publiques


			Appelée souvent dans le monde anglophone Great Recession en référence à la Grande Dépression de 1929, la crise économique actuelle est une récession dans laquelle sont entrés la plupart des pays industrialisés du monde à la suite du krach de l’automne 2008, seconde phase de la crise financière mondiale débutant en 200762. Les causes de cette crise sont multiples et sont plus particulièrement liées à l’endettement des Américains dans une bulle immobilière (subprime mortgage crisis), à un déséquilibre de la balance commerciale américaine et de l’excédent chinois, à une baisse inconsidérée des taux directeurs de la Réserve fédérale (Federal Reserve System, appelée souvent Federal Reserve ou FED, banque centrale des États-Unis), et à une absence de régulation des instruments financiers connus sous le nom de produits dérivés63. Cette crise recompose plus largement le paysage bancaire en Europe et met également en lumière la gestion d’institutions financières liée à l’économie publique, telle que Natixis SA ou Dexia. Ces « mauvaises gestions » rappellent dans d’autres circonstances les affaires politico-financières soulevées en France dans les années 1990. La chute de Dexia est symptomatique de ces risques encourus pour le groupe financier franco-belge fondé en 1996 et plus généralement pour ses clients : les collectivités locales qui ont recouru de manière « irrationnel » à certains crédits dits « structurés », jugés « opaques », « complexes » par la Cour des comptes française et faisant peser de « multiples incertitudes » sur l’évolution de la dette de ces collectivités publiques locales64. 


			Cette crise mondiale est plus généralement marquée par une forte hausse des prix du pétrole et des produits agricoles d’une part, et par un ralentissement du commerce international, par une hausse du chômage et par une hausse des prix des produits de base, d’autre part. Elle se traduit aussi par une montée abyssale des dettes publiques (crise dite des dettes souveraines) et plus généralement par des crises politiques et sociales dont les effets demeurent incertains. En effet, si les pouvoirs publics des États occidentaux ont choisi généralement de mettre en place dès 2009 des politiques de relance, les résultats escomptés sont lents à se concrétiser : parmi différentes mesures qui concernent des institutions financières publiques, le Royaume-Uni a en partie nationalisé ses banques tandis que l’Allemagne a amplifié son soutien à ses banques régionales pour financer l’économie. Le Gouvernement français a, quant lui, spécifiquement organisé son action à partir d’un ministère de la Relance économique, de la Caisse des dépôts et consignations et de création conjoncturelle d’institutions financières publiques65. On relèvera tout d’abord une accélération du nombre de lois de finances adoptées par le Parlement, alors qu’en 2007 il n’y a eu qu’une loi de finances rectificatives66. Le décret n° 2008-1296 du 11 décembre 2008 précisait en outre les attributions du ministre, placé auprès du Premier ministre, chargé de la mise en œuvre du plan de relance qui a géré l’exécution des plans de relance en matière d’investissement, de logement, de l’emploi et des mesures destinées aux ménages les plus démunis. Ce ministère a fonctionné de 2008 à 2010. La crise économique a par ailleurs imposé la création de nouveaux outils d’intervention de l’État ou l’utilisation accrue de mesures qui n’avaient auparavant qu’un caractère exceptionnel. L’article 6 de la loi n° 2008-1061 a tout d’abord permis de créer la Société de financement de l’économie française (SFEF) chargée de lever des fonds sur les marchés (via l’émission d’obligations garanties par l’État) dans le cadre du plan de soutien aux banques. Le produit de ces émissions obligataires lui permettait de prêter aux banques sur la base de conventions entre l’État et les établissements bancaires et à un prix rémunérant la garantie apportée par l’État. Il convient de remarquer que cette organisation a été préférée à celle d’une structure de défaisance (tel qu’elle avait été mise en place pour la gestion des actifs et créances compromettantes du Crédit Lyonnais) et que la SFEF a été « mis en sommeil » comme il avait été décidé lors de la discussion parlementaire en 2010. Est également créée une Société de prise de participation de l’État (SPPE), détenue à 100 % par l’État français, destinée à préserver la stabilité financière et à soutenir le financement de l’économie en souscrivant des titres émis par les établissements financiers et qui constituent des fonds propres réglementaires. Ces investissements permettent ainsi d’augmenter les fonds propres des banques, afin qu’elles soutiennent pleinement le développement du crédit à l’économie pour financer les projets des particuliers, des entreprises et des collectivités locales, tout en maintenant leur haut niveau de solvabilité. La SPPE lève des financements sur les marchés en bénéficiant de la garantie inconditionnelle, irrévocable et à la première demande de l’État. Ce recours au mécanisme de garantie de l’État est dès lors un des instruments privilégiés par ce dernier pour faire face à la crise financière67. Le dispositif français de relance de l’économie a mobilisé les institutions financières au premier rang duquel figure la Caisse des dépôts et consignations68. 


			Cette crise a aussi permis une mobilisation de l’Union et des États européens, invitation d’actions qui pose plus exactement la question de l’existence même de cette solidarité singulière des États européens69. En effet, le retour à l’orthodoxie financière prôné par le Gouvernement allemand et par la BCE et la politique de rigueur généralisée qui en découle nécessiteront une révision du traité de Lisbonne, car ils ont pour conséquence de réduire les prérogatives budgétaires et fiscales des États membres au-delà des dispositions du traité dans sa forme actuelle70. En effet, les réformes actuelles en cours de discussions modifient dans un premier temps le rôle initial de la Banque centrale européenne. Il est désormais possible aux banques centrales de la zone euro d’acheter de la dette publique et de la dette privée sur les marchés financiers. La réforme du pacte de stabilité doit dans un deuxième temps renforcer la discipline budgétaire et éviter un endettement excessif. Un « Pacte pour l’euro » entend créer dans un troisième temps une coordination renforcée des politiques économiques en matière de compétitivité économique (emploi, éducation et formation), sociale (retraites, coût du travail) et de règles budgétaires publiques plus strictes pour les États membres. Un mécanisme temporaire de gestion des crises autour d’un Fonds européen de stabilité financière (FESF) et de la coopération avec le FMI est dans un quatrième temps créé. Approuvée le 9 mai 2010 par les vingt-sept États de l’UE, cette nouvelle institution financière est un fonds commun de créances visant à préserver la stabilité financière en Europe en fournissant une assistance financière aux États de la zone euro en difficulté économique ; elle peut emprunter sur les marchés financiers jusqu’à 440 milliards d’euros71. Un mécanisme européen de stabilité financière (MESF) complète enfin le dispositif de financement d’urgence à partir de fonds levés sur les marchés financiers et garantis par la Commission européenne et par l’utilisation du budget de l’Union européenne. Il fonctionne sous la supervision de la Commission et vise à préserver la stabilité financière de l’Union en fournissant une assistance financière aux États membres de l’Union européenne en difficulté économique. Ce fonds peut lever jusqu’à 60 milliards d’euros72.


			La relance de l’économie au niveau national, européen ou mondial justifie une réflexion plus générale sur les institutions financières et de l’appréhension du rôle des États vis-à-vis du monde économique. En effet, ce recours aux instruments classiques d’action publique polymorphe, correspondent totalement et in fine à cette création empirique d’institutions financières publiques et d’un État intervenant dans l’économie. Cet environnement interventionniste des pouvoirs publics expliquerait alors les faiblesses conceptuelles et systémiques de la définition juridique des institutions financières publiques. 


			
Section introductive 2. – L’environnement des institutions financières publiques : l’interventionnisme public (essai d’explications)


			Le professeur CHARLIER notait la lourdeur d’une équivoque à propos du terme « intervention ». En effet, « pour certaines de ces acceptations, il peut sembler signifier, et pour beaucoup de gens signifie effectivement, l’immixtion d’une personne ou d’une institution dans des affaires qui ne sont pas les siennes. Ici donc l’idée serait de dénoncer une ingérence de l’institution publique dans un domaine, l’économique, qui normalement ne serait pas le sien ». L’auteur ajoutait pourtant qu’« il faut se défier de cette signification latente, tendancieuse, déviatrice. Cette action de l’institution publique n’est nullement une intrusion indue. Elle est tout simplement l’exercice par l’État de ses fonctions générales »73. De fait, les institutions financières publiques sont nées dans cet interventionnisme public qu’il convient de conserver et de comprendre dans son environnement économique, juridique et international, libre au lecteur d’adhérer ou non à la doctrine dans laquelle il a été probablement pensé74.


			
A. Les modèles économiques de l’interventionnisme public


			L’État joue un rôle particulier dans l’activité économique. C’est un fait historique. Il utilise des contraintes particulières : la contrainte publique. Cela se traduit notamment par des prélèvements obligatoires (l’État a le monopole fiscal et chaque contribuable est obligé de payer ses impôts) et par des prestations légales (l’État a le monopole de la loi). L’État considère également qu’il a une mission de régulation des grands équilibres macroéconomiques à cour et moyen terme. Cette relation est étudiée par les juristes à travers trois cercles concentriques : le budget de l’État est tout d’abord enseigné dans le cadre d’un cours de finances publiques ; l’activité de l’État et des institutions publiques est ensuite connue dans le cadre d’un cours de droit et d’institutions administratives ; les outils de politiques économiques et budgétaires que manie la puissance publique sous la forme particulière de réglementations et d’incitations fiscales et financières sont enfin expliqués dans un cours d’économie politique et de droit public de l’économie. Ces cercles sont utiles pour étudier les institutions financières publiques, car, même dans une doctrine délimitée, les pratiques différencient nécessairement du modèle théorique75. À ce sujet, il convient de se poser quatre questions complémentaires : Pourquoi l’État intervient-il dans l’économie ? Quelles sont les justifications théoriques de ces interventions ? Comment l’État intervient-il ? Quelles sont les modalités opératoires de ces actions ?


			La théorie de l’« État gendarme » qualifie l’attitude dans laquelle les activités de l’État sont réduites au minimum et consistent en un minimum de tâches. L’État se concentre sur la sécurité extérieure (diplomatie et défense nationale), la sécurité intérieure (la police et la justice) et celui des services collectifs d’intérêt public (les infrastructures et l’éducation)76. Cette conception individualiste de l’État est fondée sur une croyance selon laquelle le système du marché détermine un équilibre unique et stable. Seules la libre entreprise et la libre concurrence sont susceptibles de réaliser l’ordre économique le plus favorable au genre humain. C’est pourquoi, l’État se doit d’assurer un minimum de sécurité aux personnes privées, mais pour le reste, il n’intervient pas dans la vie économique (c’est la célèbre doctrine du « laisser-faire, laissez-passer », fondé sur la formule de V. de Gournay « laissez-faire les hommes, laissez-passer les marchandises »). Cette approche un peu hâtive et schématique de la pensée classique cache cependant des actions résiduelles de l’État pour rétablir ou pour prolonger artificiellement les conditions du marché. Il intervient dans un premier temps quand il y a un monopole privé : l’État se doit d’intervenir pour le démanteler77. L’État doit dans un deuxième temps agir quand il y a des effets qualifiés d’externes que la puissance publique doit absolument maîtriser parce que les agents économiques ne trouvent pas de compensation sur le marché ; tel est le cas en matière de transactions commerciales ou d’hygiènes des produits. Cette intervention de l’État n’est pas obligatoirement une intervention directe. Une politique d’externalisation, selon laquelle il confie une activité ou une tâche secondaire à une entreprise extérieure (privée de préférence) peut convenir78. Autrement dit, il doit y avoir une interdépendance entre les fonctions et les objectifs des agents économiques qui ne trouvent pas de compensation sur le marché79. Il y a des biens collectifs que la théorie néoclassique qualifie de « purs ». Certains biens ne peuvent être que collectivement consommés et le marché est incapable de les produire (théorie de la dépense publique et de l’impôt). C’est ici le principal cas d’intervention des pouvoirs publics ; il ne peut cependant s’agir que d’une stricte exception car en principe les agents économiques n’ont pas besoin de ces financements. En ce sens, l’État étant incapable de fournir sans recettes abondantes une sécurité sociale à chacun, il a tendance à prélever et à multiplier les « impôts sociaux » (contribution sociale généralisée, contribution pour le remboursement de la dette sociale, cotisations sociales, etc.).


			Cette approche a longtemps prévalu et l’État s’est globalement limité à une action subsidiaire aux défaillances du marché80. C’est au début du XXe siècle que cet interventionnisme purement conjoncturel ou circonstanciel des pouvoirs publics va devenir plus habituel81. En effet, par un certain paradoxe, le passage de l’État gendarme vers l’État interventionniste trouve son origine aussi bien dans l’apparition de la guerre totale et de la politique dite de « l’effort de guerre » que dans le retour à la paix et les lois dites « moratoires » au début du XXe siècle. L’intervention de l’État va s’étendre du domaine strictement économique au domaine social. Elle a été théorisée par l’économiste KEYNES au milieu du XXe siècle et va être mise en pratique dans les économies occidentales après le second conflit mondial (industrie automobile, aéronautique, sécurité sociale). La conception keynésienne de l’État estime que ce dernier est une entité supérieure qui compose le groupe social et est totalement distinct de lui. C’est l’État providence ou Sozialstaat. L’individu égoïste est en effet guidé par son intérêt personnel et l’État est garant de l’intérêt général (qui est différent de la somme des intérêts particuliers). Dans ce cadre, il y a des biens qui relèvent de la mission même de l’État : il doit fournir certains biens que sont un logement, un travail, une Sécurité sociale. Cette orientation va être directement introduite dans Social Insurance and Allied Services82. Publié en 1942 en Grande-Bretagne, ce rapport est l’un des textes fondateurs et conceptuels de l’État providence. Dans l’introduction de ce dernier, BEVERIDGE expose notamment les principes à la base de son projet : la fondation d’une nouvelle conception de l’État doit considérer l’organisation des assurances sociales qualifiée de « progrès social » comme un élément de politique globale. L’État doit éviter à ce sujet la pauvreté et la misère (politique du logement), apporter la sécurité des revenus et tous les moyens pour que l’homme ne soit pas malade (politique sanitaire), ignorant (politique éducative) et doit tout faire pour lutter contre la misère et le chômage (politique sociale). BEVERIDGE estime en outre que l’interventionnisme économique et sociale de l’État doit être réalisé par la coopération de l’État et l’individu (politique dite du « paritarisme ») En effet, l’État ne doit en aucun cas supprimer l’ambition individuelle et le sens des responsabilités. Bien au contraire, l’État doit encourager l’individu à rechercher spontanément à se procurer plus que ce minimum pour lui et sa famille. Autrement dit, dans cette conception, les fonctions de l’État peuvent être articulées au tour de trois axes : une fonction de réallocation des ressources, une fonction de redistribution des revenus , une fonction de régulation de l’activité économique. Dans cette optique, les budgets publics peuvent être utilisés comme des moyens de finances assurant la croissance économique et la réglementation publique sur les modalités de fonctionnement du marché (contrôle de l’entrée, des prix ou des quantités), des entreprises (contrôle des taux de profit ou des fonctions de production) ou des consommateurs apparaît comme la forme d’intervention publique la plus adaptée pour assurer la concurrence et le bien-être de chacun. Dans ce prolongement, les théories keynésiennes justifient et rendent légitimes l’instauration et la mise en place d’institutions financières publiques. Cette politique de l’État providence et de l’efficacité de l’interventionnisme public fait cependant l’objet de controverses depuis la seconde moitié du XXe siècle83. En effet, la politique d’intervention publique par les finances publiques et le budget de l’État est tout d’abord inefficace au-delà d’un certain seuil (ce que l’économiste LAFFER traduisait par l’expression : « trop d’impôt tue l’impôt ») ; la politique d’intervention publique par les finances publiques et le budget de l’État entrainent ensuite des effets pervers, notamment des « effets d’éviction », déficits et dettes publics que les générations futures devront rembourser. Cela oblige alors l’État à créer des caisses d’amortissement ou des fonds de réserve84. La politique d’intervention publique par les finances publiques et le budget de l’État doit enfin tenir compte des effets de la mondialisation des internationalisations de l’économie et des effets liés à l’environnement et à la nature. Cette critique de l’État interventionniste procède d’une nouvelle théorie économique, dite de l’« économie de l’offre ». 


			Cette analyse de l’économie en terme microéconomique développée par l’École de Chicago remet en cause la bienveillance de l’État, détenteur de l’intérêt général (bureaucratie, lourdeur administrative…) et souhaite une vision plus libérale et individualiste de la société, de la politique et du droit85. Ce mouvement de déréglementation de l’économie par la concurrence, appliquée à l’origine aux États-Unis par le président REAGAN et au Royaume-Uni par la première ministre THATCHER, va se répandre dans le reste du monde pour former ce qui est désormais communément admis comme la doctrine anglo-saxonne de l’État régulateur86 : libéralisation de certains marchés (secteur des télécommunications et des énergies, activités postales et assurances, secteur bancaire) et introduction de la concurrence dans la sphère publique vont être les orientations prises par les pouvoirs publics tout au long des années 1990 pour réformer et banaliser la gestion publique87. 


			Cet ensemble de techniques, introduit par ce mouvement, permet d’instaurer ou de maintenir un équilibre économique optimal, qui serait requis par un marché qui n’est pas capable en lui-même de produire cet équilibre. Cet équilibre se trouve, selon les tenants de cette doctrine, dans l’état de concurrence : les pouvoirs publics deviennent les « maîtres des horloges »88. Cette démarche va heurter les principes de l’État interventionniste, en particulier en France, et va dénoncer la notion fondamentale de service public. Il est cependant excessif de croire en la réalité et même en la possibilité d’une renonciation pure et simple de l’État à encadrer à tout le moins les conduites des acteurs de l’économie, car comme le notait déjà DUGUIT : « L’objet même des obligations de l’État et le sens de son action se trouvent déterminés par la situation économique du pays et les besoins de ses habitants »89. On est donc en droit de penser que le terme de la déréglementation reste incomplet tant sur un plan conceptuel que pratique90. Les récentes crises économiques ont à cet égard montré les limites rencontrées par les différents mouvements de régulation et notamment dans celui des marchés financiers, des institutions financières et bancaires et des activités monétaires91. Paradoxale est encore ce mouvement car en devenant le garant de la libre-concurrence, les pouvoirs publics créent de nouvelles autorités administratives de régulation – telles l’Autorité des marchés financiers (AMF), l’Autorité du contrôle prudentiel (ACP) au niveau national ; le Comité européen des régulateurs des marchés de valeurs mobilières (CESR), le Système européen de surveillance financière (SESF) rassemblant l’autorité bancaire européenne (ABE), l’autorité européenne des assurances et de pensions professionnelles (AEAPP) et l’Autorité européenne des valeurs mobilières (AEVM) ou le Conseil européen du risque systémique (CERS) au niveau européen ; ou l’Organisation internationale des commissions de valeur (OICV), le Forum de stabilité financière (FSF) et le Fonds monétaire international (FMI) au niveau mondial – ce qui est davantage source de désordres et de complexité que de transparence et simplicité92. Les limites rencontrées par la régulation sont également internes parce que la privatisation et l’ouverture des marchés ont un coût. Les privatisations et l’ouverture des marchés à la concurrence nécessitent en effet un contrôle étroit des acteurs intervenant sur les marchés. Ces autorités administratives en charge de la régulation doivent disposer en conséquence de moyens d’investigation et d’intervention importants en termes tant de ressources humaines que d’informations. Une régulation efficace suppose également une totale indépendance des instances de régulation vis-à-vis des autorités politiques et des autres acteurs économiques parce que le régulateur ne doit pas être corruptible93. L’ouverture des marchés à la concurrence peut ensuite donner lieu à des effets non désirés ou inattendus, tels une aggravation des prix du service, une baisse des besoins en subventions publiques ou une augmentation de la qualité du service rendu94. Tous les mécanismes de mise en concurrence n’ont donc pas les mêmes effets. L’ouverture des marchés à la concurrence doit enfin faire l’objet d’informations clairement établies dans un contrat. En effet, l’externalisation (sous toutes ses formes) semblera difficile dès lors que l’information est trop asymétrique ou que la tâche est si complexe qu’elle ne peut pas être décrite et évaluée clairement95. Cette approximation conceptuelle et pratique ne peut alors se comprendre qu’en considérant une certaine forme idéologique de l’État interventionniste96. G. ESPING-ANDERSEN distingue justement sur le plan économique trois types d’État providence : le modèle libéral, le modèle conservateur et le modèle social-démocrate97. Le premier modèle, connu des pays anglo-saxons, correspond à une vision minimaliste de l’intervention de l’État dans l’économie et la société. Le modèle conservateur est l’héritier du système bismarckien et est aujourd’hui appliqué en Europe continentale. Parfois appelé modèle corporatiste, il est fondé sur une logique assurantielle98. Le troisième modèle est enfin celui de la social-démocratie qui est mis en place au nord de l’Europe. Il correspond à une vision maximaliste de prestations sociales et de services. Le problème consiste en définitive à déterminer la forme de cette fonction de bien-être social dans les paramètres économiques, politiques et sociaux les plus contemporains, difficulté qui distingue encore aujourd’hui les théories classiques et néoclassiques de la théorie keynésienne dans l’explication des dettes souveraines et du financement du modèle social choisi99. D’autres auteurs, philosophes et sociologues notamment, ont encore pu constater l’avènement contemporain d’une société assurantielle dans laquelle gouvernerait une géopolitique de l’émotion et de manière aiguë « la culture du contrôle » : cette organisation sociétale laisse une place déterminante et abandonnique aux gouvernants politiques et économiques100. En tout état de cause, l’État a fait son retour officiel sur la scène économique depuis la crise financière de 2008 en soutenant les entreprises défaillantes, en investissant dans les secteurs stratégiques ou en définissant de nouveau les règles du marché101.


			
B. Les modalités juridiques de l’interventionnisme public


			Les causes et les justifications de l’interventionnisme public restent diverses et variables selon les époques et les domaines envisagés102. Il peut en effet s’analyser d’abord comme une réaction contre les institutions du régime politique antérieur : la création d’une banque d’émission monétaire, à l’instar de la Banque de France, s’explique très souvent en ce sens. L’interventionnisme public peut tendre ensuite à éviter une prolifération excessive dans le pays considéré de sociétés à capitaux étrangers ou multinationales, sans regard des autorités publiques compétentes : la politique française ou américaine dite du « patriotisme économique » ou la création en France du Fonds stratégique d’investissement (FSI) en 2008 sont certainement les exemples contemporains les plus marquants à ce sujet103. Le manque d’intérêt du monde capitaliste pour des entreprises considérées comme peu ou pas rentables, l’insuffisance ou la carence de l’initiative privée dans des domaines d’activités considérés pourtant comme essentiels par les pouvoirs publics pour la vie en société et le développement économique du pays, peuvent enfin justifier l’interventionnisme public, à l’image de l’invitation faite par les instances européennes en matière de politiques publiques104. Ce constat montre que l’intérêt général est la finalité unique et indépassable de l’action publique, et ce au-delà de la variété des méthodes déployées à cette fin105. À cet égard, si les instruments de régulation mis en place ces dernières années ont minoré les techniques et méthodes classiques de la puissance publique pour faire place aux acteurs privés et à l’expression de leurs intérêts, les instruments traditionnels n’ont pas perdu de leur intérêt106. 


			La fonction habituelle de production de biens et de services est parfois appelée par les termes d’interventionnisme direct. Cet interventionnisme de production emprunte les voies du service public économique et du capitalisme public. La première notion a été inventée à la veille du second conflit mondial pour exposer la structure économique du Troisième Reich107. Dans ce type d’organisation, le service public économique recouvre en définitive une grande diversité de statuts qui correspond encore à ceux des institutions financières publiques : l’intervention des pouvoirs publics prend en l’espèce la forme d’une organisation publique spécifique qui se voit charger d’exercer une activité économique généralement exercée dans le secteur marchand108. Le commissaire du Gouvernement SEGALAT faisait remarquer à cet égard que le statut de ces organismes est essentiellement caractérisé par leurs fonctions et que « se plaçant à la frontière du droit public et du droit privé, retenant du premier ses prérogatives de puissance publique, empruntant au second ses modes de gestion », la nature de leur personnalité juridique restait équivoque109. Les services publics économiques se distinguent alors des organisations de services dits d’administration générale. L’organisation que représente chaque service public économique est ensuite publique parce qu’elle entretient des rapports administratifs étroits avec la puissance publique. Les principes fondamentaux de ces services sont encore inscrits dans une loi particulière, ce qui permet de les distinguer des sociétés de droit privé par leur acte de fondation ou d’association. Ils relèvent enfin du secteur marchand puisqu’ils fournissent un service ou un bien moyennant le paiement d’un prix. Le droit commercial leur est en principe appliqué, sauf dispositions contraires tirées de la loi organique ou de leurs statuts. Force est néanmoins d’observer que ces dispositions n’ont pas toujours la clarté requise et que les contentieux à leurs propos abondent, d’autant que la mission de service public ne s’identifie plus nécessairement avec le concept même de service public. Des institutions privées et commerciales peuvent ainsi se voir confier de véritables missions de service public soit en vertu d’un acte législatif ou réglementaire de la puissance publique, soit en vertu d’un contrat entre les pouvoirs publics et une entreprise. La seconde voie de l’interventionnisme de production est celle du capitalisme public. Cet ensemble de techniques juridiques fait participer la puissance publique au financement d’entreprises par la prise de participation dans leur capital. À cette fin, les pouvoirs publics usent de techniques relevant davantage du droit privé et plus spécialement de celles du droit commercial et financier. On a pu marquer cette politique comme étant celle d’un État actionnaire110. Des institutions financières publiques comme le groupe Caisse des dépôts pourront agir en l’espèce comme de véritables investisseurs institutionnels publics tandis que l’Agence des participations de l’État (APE), créée à cet effet, encadre – non sans une certaine ambiguïté – les formes de gestion des participations de l’État111. Cela étant, en assumant, le plus souvent par des personnes publiques interposées, des responsabilités comme producteurs de biens et de services, l’interventionnisme de production des pouvoirs publics soulève des questions au regard tant de la liberté du commerce et de l’industrie que du principe d’égalité de la concurrence. Il demande aux pouvoirs publics de rester vigilants en ce qui concerne l’application de ces principes. 


			L’interventionnisme de régulation vise quant à lui à réguler certains aspects des activités économiques privées dans un sens jugé conforme à l’intérêt économique général. Cet interventionnisme de régulation va procéder soit par voie d’autorisation préalable soit par celle de l’incitation. Dans le premier cas, des polices spéciales de l’économie se sont développées par sédimentation en soumettant l’accomplissement d’activités économiques à une autorisation préalable. Chaque police spéciale peut être commune à plusieurs branches de l’économie (celle des prix, de la concurrence, du commerce extérieure par exemple) ou être sectorielle (assurances, énergie transports, bancaires par exemple). Elle concerne l’exercice d’une activité économique, une opération économique bien précise ou l’usage d’équipements nécessaires à l’exercice d’une activité économique et complète la police générale dont dispose la puissance publique. Mais, dans tous les cas, les interventions administratives de polices spéciales de l’économie, qui doivent avoir un fondement légal et ne pas porter atteinte aux libertés économiques fondamentales en économie de marché, font une part majeure à la technique de l’autorisation préalable ou de la déclaration, condition obligatoire à l’exercice d’une activité économique112. La régulation par la voie de l’incitation a, quant à elle, pour finalité d’orienter les comportements d’agents économiques vers la réalisation d’objectifs de politiques économiques définis par les autorités publiques. Les pouvoirs publics peuvent d’une part exercer cette forme d’interventionnisme à base d’aides publiques et d’incitants budgétaires, fiscaux, financiers ou administratifs selon des principes définis dans un texte (loi ou règlement) : subventions à charge du budget de l’État, exonération d’impôts, octroi d’une garantie du service financier ou attribution d’un prêt, voire encore prestations ou facilités administratives113. Ils peuvent d’autre part utiliser les actions structurelles de l’Union européenne reconnues par les interventions du Fonds social européen (FSE), du Fonds européen de développement régional (FEDER), du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et du Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) ainsi que du Fonds européen pour la pêche (FEP). Cette dernière considération montre aussi que l’interventionnisme public s’inscrit désormais dans le cadre des mutations de l’environnement de l’État.


			
C. Les mutations de l’environnement de l’interventionnisme public


			Au-delà de considérations économiques et de politiques économiques, l’interventionnisme public subit les mutations aussi bien internes qu’externes de l’État. 


			
1. Les mutations de l’environnement interne de l’État


			Les transformations de l’action publique et de son droit ont mis en évidence l’importance croissante de l’économie et des politiques publiques locales, de telle sorte que les trois quarts des équipements collectifs financés sur fonds publics proviennent désormais en France des collectivités locales. Il ne faut cependant pas nier que ces compétences économiques locales sont exercées dans la limite du principe de la non-ingérence des pouvoirs publics dans la vie économique d’une part et d’autre part dans la dépendance de l’État, de ses compétences et de ses ressources114. C’est en ce sens qu’il convient déjà de distinguer la déconcentration de la décentralisation administrative, bien que les deux notions ne soient que des modalités d’organisation de l’État. En effet, dans le cadre de la déconcentration, le titulaire du pouvoir de décision décide de déléguer certaines de ses compétences à des agents qui le représentent au niveau local et qui lui restent subordonnés alors que les autorités décentralisées – les collectivités locales – ne sont plus soumises en principe depuis 1982 au pouvoir hiérarchique ou à la tutelle des autorités nationales. Dans le cas de la décentralisation, les collectivités locales sont caractérisées par la possession de pouvoirs propres, exercés par des organes élus115.


			La réalité est cependant plus confuse puisque les politiques de décentralisation se sont toujours accompagnées en France par des politiques de déconcentration administrative et, pour reprendre les propos d’HAURIOU, par une multiplication « des accords conclus administrations pour assurer la marche des services publics »116. En outre, les politiques de territorialisation juridique et économique ainsi que l’endettement public abyssal font place aujourd’hui à une recentralisation financière117. À cet égard, la loi organique n° 2001-692 relative aux finances publiques du 1er août 2001 (LOLF) modélise mécaniquement le droit des finances locales et parachève la recentralisation financière de l’État au-delà des changements socio-économiques d’une part et de la crise économique latente depuis les années 1980 d’autre part118. Cela se traduit notamment par la notion de performance. S’il prend le sens général de résultat chiffré obtenu dans une compétition ou le résultat optimal qu’une machine peut obtenir, le terme de performance – sacralisé par les gestionnaires publics – oblige en mode LOLF les administrations de l’État à entrer dans une logique et une dynamique de résultats (on parle d’« efficacité ») et de moindre coût (on parle d’« efficience » ou d’« économie »). Elle se décline sans contrainte normative au niveau local, à la différence des finances étatiques ou sociales. Elle dépasse simplement la problématique collectivités locales/LOLF pour s’inscrire dans le cadre plus général des relations entre l’État et les collectivités locales. En effet, la diversité des actions locales conduisent nécessairement au renforcement de l’expertise sur les effets résultants des réglementations multiples et techniques sur la dépense locale, ce qui donne inévitablement une place de premier choix aux services ministériels. Ces études analytiques des coûts induits par les dispositions réglementaires envisagées aboutissent d’une certaine manière à un retour des tutelles techniques sur les activités des collectivités locales, par l’intermédiaire notamment du ministère des finances du Groupe CDC et de la Banque postale Développement local (en cours de constitution et naissant sous les décombres de DEXIA France)119. La réforme financière de l’État commande alors plus généralement une clarification des enchevêtrements de compétences et de financements entre chaque niveau d’administration. À cet égard le rapport de l’ancien ministre A. LAMBERT du 7 décembre 2007 ne propose pas un « acte III » de la décentralisation mais offre des améliorations dans le cadre de la révision générale des politiques publiques (RGPP). Le cadre ainsi défini et admis par le Gouvernement est dès lors celui de l’« État territorialement performant ». Parmi les mesures préconisées – et qui ont eu sans aucun doute des échos dans la loi de réforme des collectivités territoriales n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 – le rapport suggère d’unifier et de conforter tout d’abord les compétences respectives de chaque collectivité territoriale, de conférer également aux départements et aux régions des compétences spéciales à la place de la clause générale de compétences, de mutualiser ensuite les services communaux et intercommunaux et de clarifier enfin les missions et l’organisation des services déconcentrés de l’État en créant un seul responsable régional. Ces propositions remettent en cause l’équilibre des pouvoirs locaux et la conception même du Gouvernement local. Dans le vocabulaire anglo-saxon, le « Gouvernement local » est un prestataire de services tandis que la conception soutenue dans le sud de l’Europe traduit le terme par celui de démocratie locale. L’Europe du nord associe les deux orientations. Si l’on admet ce schéma, les réformes françaises appliquent aujourd’hui la vision anglo-saxonne et on peut ni comprendre ni situer vraiment le rôle joué par les collectivités locales françaises que si la dynamisme de leurs relations avec le Gouvernement supérieur est bien établie. Or, à cet égard, si la LOLF souhaite favoriser le développement de rapports de coopération dans le cadre d’une « nouvelle gouvernance des finances publiques », elle confirme surtout la permanence de rapports de contraintes entre collectivités territoriales : adoption d’approches globales et de maîtrise de la dépense publique, confusion entre la mutualisation des services et les projets intercommunaux, responsabilisation sur la question fiscale sans véritable autonomie fiscale ou encore réforme et recentralisation des juridictions financières au profit de la seule Cour des comptes et création de chambres interrégionales des comptes. Entre autonomie de leurs moyens et les moyens de leur autonomie, les actions des collectivités locales font inévitablement l’objet d’une recentralisation ex ante et ex post car finalement la pacification officielle des relations entre collectivités locales et l’État central profite surtout à ce dernier. La territorialisation de la performance de l’État central transforme férocement les collectivités locales en simples établissements publics locaux ou pour conserver le vocabulaire gestionnaire du mode LOLF en « quasi-opérateur de l’État »120 : les collectivités locales n’ont absolument pas de « compétences » mais des « spécialités ». À cet égard, l’État administre ses territoires, les collectivités locales n’étant qu’une simple projection de ces derniers121. Cette réappropriation des collectivités locales par l’État central doit se comprendre également par l’environnement externe des États. 


			
2. L’environnement externe de l’État


			La globalisation de marchés entraine la remise en cause des souverainetés étatiques classiques et une appréhension juridique nouvelle des relations entre l’État et les marchés122. Elle introduit surtout cette notion de « marché » dans la définition de l’intérêt général dont l’État n’a plus le monopole aussi bien sur le plan de ses actions que ses finances123. C’est en effet en référence à l’intérêt général que les États juridiquement indépendants – mais économiquement et financièrement interdépendants – ont mis en place au moins depuis le second conflit mondial, des instruments internationaux sous couvert d’un « phénomène » : le droit international économique contemporain124. À cet égard, l’action économique, monétaire et financière des organisations internationales peut être plus moins importante sans être exclusive des relations économiques internationales. Elles peuvent avoir une fonction soit de surveillance exercée au niveau mondial (FMI, BIRD, OCDE…) ou au niveau régional (UE, OEA, OUA …)soit de normalisation en matière de transparence des finances publiques (FMI, OCDE…) ; elles peuvent également être des structures de concertation ou de négociation (OMC, CNUCED, OCDE…). 


			Une place particulière doit tout d’abord être faite à l’organisation des Nations-Unies (ONU). Elle n’est évidemment pas une institution financière puisque son principal objectif est le maintien de la paix et la sécurité internationale. Quelques dépenses et fonds majeurs qu’elle gère méritent cependant de citer cette organisation créée par la Charte de San Francisco signée le 26 juin 1945 par 51 États et regroupant aujourd’hui 193 membres : « Maintien de la paix » ; le Programme des Nations-Unies pour le développement (PNUD) ; le programme pour l’alimentation mondiale (PAM) ; le Haut Commissariat pour les Réfugiés (HCR) ; le programme des Nations-Unies pour l’environnement (PNUE) ou le Fonds pour l’enfance (FISE/UNICEF). On pourrait de plus considérer que l’ONU a en principe un rôle limité pour les finances et les institutions nationales, mais ce serait oublier l’hypothèse dans laquelle l’État en cause est sous son autorité (tutelle, mandat, etc.)125. L’exigence d’un Nouvel ordre économique international (NOEI) a par ailleurs fait naître une Déclaration sur le droit au développement adoptée le 4 décembre 1986 par l’assemblée générale de l’ONU qui dispose notamment : « Tous les peuples ont le droit de jouir d’un développement économique, social, culturel tel que tous les droits de l’homme et toutes les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés »126. De même, l’adoption en septembre 2000 par l’Assemblée générale de l’ONU de la Déclaration du Millénaire contenant les objectifs internationaux du développement permet de mobiliser non sans mal l’ensemble des acteurs du développement et les institutions financières (telles que l’Agence française de développement (AFD), la coopération allemande au développement (BMZ), l’USAID américaine, l’Austrian development Agency, la Coopération technique belge (CTB) ou l’Agence luxembourgeoise de coopération au dévellopement (Lux Dev) par exemple)127. Chaque État doit en conséquence tenir compte de cet environnement international, en particulier des décisions prises par les organisations internationales (et ce, d’autant s’ils sont parties aux traités constitutifs de ces dernières)128. Cette question ancienne oscille toujours entre libéralisme et interventionnisme, voire protectionnisme économiques129. La récente crise économique rappelle toute l’acuité du débat autour de ces institutions financières publiques internationales et des solutions éventuelles et régulatrices à apporter pour la résorber. Cela étant, cette aspiration contemporaine à une régulation internationale vacille toujours en fonction des doctrines dominantes et de la conception que les États ont de leur rôle en la matière130. Le discours politique actuel affirme ainsi la contre-performance de l’autorégulation comprise comme l’organisation du marché ou d’une activité par les seuls acteurs privés intéressés qui se manifestait par des attitudes antisociales et irresponsables de « bulles spéculatives » (dont les fameux subprimes) ; il doit y avoir une co-régulation notamment dans les domaines de la santé publique, des nouvelles technologies, du travail ou de l’environnement et plus généralement dans ceux de la finance et du Gouvernement d’entreprise (statut et surveillance des agences de notation, répartition des pouvoirs au sein des organes de l’entreprise, etc.)131. Reste que, si l’inexistence n’est pas prouvée, l’existence est impalpable132.


			Les accords signés à Bretton-Woods fondent le 22 juillet 1944 un système destiné ensuite à assurer un cadre stable au commerce international par des taux de change fixes et par la mise en place au cœur du dispositif du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale133. 


			La première institution financière a été créée pour favoriser la coopération internationale et faire disparaître les restrictions aux échanges internationaux134. Le FMI est constitué par les versements effectués en or et en devises par les États membres (188 en 2012), proportionnellement à leur richesse. Il a vu son rôle profondément modifié depuis lors : abandon du système des taux de change fixes (1971) ; amplification de la dette des pays pauvres (dans les années 1980) et crise économique, financière et budgétaire mondiale (depuis 2008). Bien que ses interventions drastiques et son mode de fonctionnement restent souvent critiqués, il dispose aujourd’hui d’une véritable et incontournable « magistrature d’influence » lui permettant de conditionner ou, du moins, d’influencer l’attitude des investisseurs à l’égard des pays soutenus135. En effet, le FMI a officiellement un triple rôle : il assure tout d’abord une surveillance de la situation économique et financière de ces États membres ; il peut ensuite accorder des prêts aux États qui connaissent des difficultés financières (déséquilibre de leur balance des paiements, dettes et déficits publics incompressibles notamment). Ces bénéficiaires s’engagent en contrepartie dans un plan de redressement économique et financier (fortement encadré par le FMI). Le FMI est à cet égard un créancier particulièrement important des pays du tiers-monde et a soutenu récemment des pays européens comme l’Ukraine, la Hongrie, la Grèce, l’Islande et le Portugal. Le FMI peut enfin accompagner cette assistance financière par un soutien technique : établissement de statistiques, expertise dans le domaine des politiques économiques et financières, aide à la création d’institutions financières nationales par exemple. Siégeant à Washington, le FMI est organisé autour d’un conseil des gouverneurs, d’un conseil d’administration et d’un conseil monétaire et financier. Le conseil des gouverneurs comprend un gouverneur (ministre des Finances ou gouverneur de la Banque centrale) par État et se réunit une fois par an. Le conseil d’administration assure plus précisément la gestion courante et est présidé par un directeur général élu pour cinq ans136. Il comprend vingt-quatre administrateurs : un pour les États-Unis, le Japon, l’Allemagne, la France, le Royaume-Uni, la Russie, la Chine, l’Italie, l’Arabie saoudite, le Canada et la Belgique, les autres étant regroupés par circonscriptions géographiques. Le comité monétaire et financier est enfin une instance permanente de préparation des dossiers. Il est composé de hauts fonctionnaires. Cette organisation modifiée très partiellement depuis sa création en 1944 mérite cependant d’être aujourd’hui revisitée, ne serait-ce que par la réalité et le poids du FMI dans le système financier international ou l’arrivée de nouvelles puissances étatiques sur la scène financière internationale (notamment les fameux BRICS et les forts taux de croissance économique dans certains pays d’Afrique) en général et plus particulièrement par l’amplification du mécanisme de solidarité au fil du temps137. En effet, si le FMI se finançait initialement sur fonds propres issus des contributions des États, il a recours de plus en plus facilement à l’emprunt et, depuis 2009, à des montages financiers obligataires pour financer les besoins de la crise. Il recourt également à un système de création monétaire au moyen de droits de tirage spéciaux (DTS). Créé en 1969, cet actif de réserve international très controversé a récemment été réactivé pour faire face à la crise138. L’efficacité des méthodes employées est également discutée, parfois jugée néfaste et produisant des effets socio-économiques opposés139. 


			Ces critiques peuvent également être associées à la deuxième institution créée à Bretton-Woods140. La Banque mondiale est en effet constituée en véritable groupe financier pour devenir aujourd’hui une instance majeure d’aide au développement. Elle comprend la Banque internationale pour le développement (BIRD) créée en 1944, la Société financière internationale (SFI) créée en 1955, l’Association internationale de développement (AID) créée en 1960, le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) créé en 1965 et l’Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) créée en 1985. Ces quatre dernières institutions, parfois dénommées filiales de la BIRD, sont des organisations internationales dotées d’une personnalité juridique et d’un capital propre. Leurs organes sont cependant communs141. La SFI accorde des prêts aux entreprises du secteur privé à partir d’un capital propre et d’emprunts sur le marché tandis que le CIRDI met en œuvre des mécanismes d’arbitrage et de conciliation entre investisseurs et États ; l’AMGI assure les investisseurs privés contre les risques politiques alors que l’AID accorde des crédits (sans intérêt et à très long terme) aux pays les moins avancés à partir de contributions des États et de dons de la BIRD. La Banque internationale pour la reconstruction et le développement est quant à elle la plus ancienne des institutions de la Banque mondiale. Accordant des prêts aux pays en voie de développement à partir de ressources constituées de quotes-parts versés par les États-membres et d’emprunts sur les marchés financiers, elle est organisée autour d’un conseil des gouverneurs et d’un conseil d’administration. Elle est installée à Washington142. Un certain nombre de banques a été créé au niveau régional sur le modèle de la BIRD, telles la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque africaine de développement, la Banque asiatique de développement, la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) et la Banque islamique de développement. Leurs principales caractéristiques sont de réserver leurs interventions aux seuls États situés dans une région géographique donnée et d’avoir un capital financier plus large que celui de la BIRD143. 


			Le panorama des institutions financières internationales ne serait pas enfin complet sans une rapide présentation des structures de concertation ou de négociation. 


			Il convient de citer en premier lieu l’Organisation mondiale du Commerce (OMC). Cette organisation s’est substituée en 1995 au GATT (accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 1947) pour poursuivre la libéralisation des échanges (accords sur le commerce des marchandises, des services et de la propriété intellectuelle) et régler les différends commerciaux entre les États membres144. Elle regroupe quelque cent cinquante pays145. Elle est dirigée par une conférence ministérielle biennale et un conseil général permanent146. Elle fonctionne sur un mode démocratique puisque chaque État membre, quel que soit son poids politique et économique, représente une voix. L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) est une organisation internationale d’études économiques, dont les trente-quatre pays membres ont en commun un système de gouvernement démocratique et une économie de marché. Elle siège à Paris. Elle publie des rapports périodiques spécialisés et/ou thématiques (perspectives économiques, éducation, environnement, emploi…). Elle encourage le libre échange et la concurrence. Elle a publié un modèle de conventions fiscales (« convention OCDE ») et établit chaque année une « liste noire » des pays non coopératifs pour l’échange d’informations fiscales (les « paradis fiscaux »147). Elle n’a aucun pouvoir décisionnel. 


			Il existe encore un certain nombre de groupes régulateurs et de forums spécialisés. Parmi ceux-ci, le comité de Bâle du contrôle bancaire, dit comité de Bâle, a pour objectif général de renforcer la sécurité et la fiabilité du système financier, ainsi que d’émettre des standards minimaux internationaux en matière de contrôle bancaire et de promouvoir la diffusion de bonnes pratiques au sein du secteur financier (accords dits Bâle I signés en 1988, Bâle II signé en 2004 et Bâle III publiés fin 2010 pour entrer en vigueur entre 2012 et 2019)148. L’Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV) est par ailleurs une organisation internationale créée en 1983 à Madrid qui regroupe les régulateurs de marchés de valeurs mobilières et les principales bourses dans le monde. L’ensemble des membres se réunit au cours d’une conférence annuelle pour établir des standards internationaux permettant de renforcer l’efficacité et la transparence des marchés de valeurs mobilières, de protéger les investisseurs et de faciliter la coopération entre les régulateurs afin de lutter contre le crime financier149. On peut également remarquer le Conseil de stabilité financière qui succède depuis 2009 au Forum de stabilité financière. Il regroupe vingt-six autorités financières nationales (dont les présidents des banques centrales, les représentants des ministères des finances et des autorités nationales de régulation financière) et plusieurs organisations internationales et groupements élaborant des normes dans le domaine de la stabilité financière (FMI, Banque mondiale, OCDE, etc.). Ses objectifs relèvent de la coopération dans le domaine de la supervision et de la surveillance des institutions financières150. Le G20 réunit enfin les chefs d’États, les ministres et les présidents de banques centrales de dix États et de l’Union européenne depuis 2008. Cette institution informelle s’est officiellement imposée dans le traitement de la crise financière à partir du sommet de New-York le 15 novembre 2008 sans pour autant que ces intentions et déclarations puissent vraiment se transformer par la suite en décisions concrètes151. 


			La dimension économique des relations internationales fait le plus souvent référence au concept d’intégration sans pour autant lui en être exclusif152. 


			Le premier sens à donner à cette notion la renvoie à sa conception libérale assimilant l’intégration économique à l’intégration des marchés : la mobilité accrue des matières premières, de l’énergie et de la main d’œuvre permet la constitution d’un grand marché économique et une meilleure adéquation entre l’offre et la demande. Cette première forme d’intégration peut être complétée par une intégration structurale et positive axée sur la mise en œuvre de politiques communes et sur un rapprochement des politiques économiques pour tendre vers une union douanière. La réalisation d’un marché commun supposerait la libre circulation des facteurs de production (travailleurs, professions non salariées, capitaux et services), l’application de règles communes (en particulier en matière de concurrence et de fiscalité), l’existence de politiques sectorielles communes (agriculture, transports, etc.) et un début de rapprochement des politiques économiques, en sus de la libéralisation des échanges des biens impliqués par l’Union douanière. Le stade ultérieur de l’intégration est constitué par le passage à une union économique et monétaire qui suppose la mise en place de critères de convergences budgétaires et économiques ainsi que l’établissement d’un système commun de banques centrales. Au-delà, l’espace commun ne peut être identifié qu’à un espace économique analogue à un espace étatique. 


			Cette typologie n’est pas sans rappeler la construction communautaire qui date essentiellement de 1951 (avec la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier CECA). L’intégration communautaire s’est poursuivie à partir de 1957 et a abouti à la mise en place d’un marché unique et d’une Union économique et monétaire (UEM) à partir des années 1990. L’interdépendance croissante des économies et l’UEM ont exigé une meilleure coordination économique, budgétaire et monétaire sans pour autant que la nature juridique des Communautés puis de l’Union européenne puisse être vraiment déterminée153. La supranationalité économique et financière se traduit notamment par des politiques économiques mises en œuvre dans le cadre de l’UE d’une part et par la mise en place d’une politique monétaire commune d’autre part. Cette différence de vocabulaire est fondamentale car l’Union européenne ne mène pas une politique économique européenne exclusive contrairement à la politique monétaire pour les pays qui ont adopté l’euro. La construction communautaire s’est en effet faite en considérant comme essentiel l’interventionnisme économique européen en complément de la coordination de la politique commerciale et de la fiscalité, tandis que les États acceptaient simplement de coordonner leurs politiques économiques154. L’article 120 du TFUE s’intéressant à l’action des États membres et de la communauté européenne précise qu’elle suppose l’instauration de politiques économiques conduites « dans le respect du principe d’une économie de marché ouverte où la concurrence est libre, favorisant une allocation efficace des ressources ». Les États membres conduisent en outre leurs politiques économiques en vue de contribuer à la réalisation des objectifs de l’Union, c’est-à-dire « le développement durable de l’Europe fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement (…). [L’Union européenne] promeut la cohésion économique, sociale et territoriale, et la solidarité entre les États membres » (art. 3 du TUE). La poursuite de ces objectifs se fait dans le respect des Grandes orientations de politiques économiques (GOPE) définies sur une base triennale et fixant des objectifs en matière de politique macroéconomique et de réformes microéconomiques155. La coordination des politiques budgétaires nationale se réalise par l’établissement de règles de discipline budgétaire au niveau européen. Celles-ci visent l’équilibre dans le moyen terme en favorisant les mécanismes de stabilisation automatique et en limitant les politiques de stabilisation discrétionnaires. Ces règles ont été institutionnalisées dans un pacte de stabilité et de croissance (PSC) en 1997 et précisent les conditions relatives aux délais, aux conditions, aux exceptions et aux sanctions qui pourraient être appliquées à l’État membre qui ne respecterait pas le critère de convergence ou serait tenté de laisser filer les déficits (plus de 3 % du PIB). 


			Ce processus de coordination des politiques économiques dans l’Union européenne est animé par la Commission et par le contrôle du juge européen d’une part et y associe d’autre part de véritables instruments d’investissement, tels les fonds structurels et la Banque européenne d’investissement (BEI). Incarnant l’intérêt de l’Union européenne et gardienne des traités, la commission européenne est en effet un acteur incontournable de l’action publique en matière économique et financière156. Elle est notamment l’interlocuteur privilégié des États en matière de contrôle de comptabilité des aides publiques, pour lesquelles elle édicte des règlements d’exemption, et prend les décisions qui relèvent du niveau européen en matière de contrôle de concentrations, de sanction des pratiques anticoncurrentielles et financières157. Les fonds structurels sont également des instruments financiers importants des politiques économiques mises en œuvre dans le cadre de l’Union européenne158. Ils ont plus précisément pour mission de financer des actions qui contribuent à la réalisation des objectifs de politique régionale et de cohésion économique et sociale. Administrés par la Commission et gérés par les États membres, ils n’ont aucune personnalité juridique et constituent autant de lignes de dépenses du budget communautaire. La philosophie générale des grands fonds structurels n’a pas fondamentalement changée, même si l’élargissement de l’Union européenne en 2004 à dix nouveaux États a pu parfois faire évoluer leurs objectifs. Le Fonds social européen (FSE) a pour ambition d’améliorer les possibilités d’emploi des travailleurs dans le marché intérieur (aide à la formation et à la reconversion professionnelle). Le Fonds européen de développement régional (FEDER) contribue à la réduction des déséquilibres régionaux au sein de l’espace communautaire (financements d’infrastructures et d’investissements productifs créateurs d’emploi). Faisant suite au Fonds européen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA), le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) financent les adaptations des structures agricoles et les diversifications des zones rurales. Le Fonds européen pour la pêche (FEP) remplace l’instrument financier d’orientation agricole (IFOP) pour regrouper les mesures structurelles en faveur de ce secteur. Le nouveau plan de cohésion entré en vigueur le 1er janvier 2007 a été doté d’un budget annuel de 44,7 milliards d’euros, ce qui en fait le premier poste des dépenses du budget communautaire jusqu’en 2013. Les objectifs assignés aux fonds structurels s’articulent autour de la convergence et de la compétitivité économique, de la compétitivité régionale et de l’emploi ainsi que la coopération territoriale européenne. Ces financements sont concentrés sur des actions spécifiques et évaluées (principe d’évaluation). Ils sont par ailleurs réalisés en partenariat entre la Commission, l’État concerné et les autorités locales sur une période de sept années et sont obligatoirement complémentaires à des financements nationaux publics ou privés (principe dit d’« additionnalité »). Les interventions de la Banque européenne d’investissement relèvent enfin des modalités de financement de l’interventionnisme public mais d’une toute autre nature : la BEI est un organe communautaire créé dès 1957 doté de la personnalité juridique et installée à Luxembourg159. Elle contribue au développement économique du marché commun en faisant appel aux marchés des capitaux et à ses ressources propres. Elle participe notamment au financement de projets par des prêts et des garanties touchant le développement régional, à la conversion d’entreprises et plus généralement aux projets d’intérêt commun pour plusieurs États membres qui, par leur ampleur ou par leur nature, ne peuvent être entièrement couverts par les divers moyens de financement existant dans chacun des États membres (notamment dans le cadre de la stratégie « UE2020 »)160.


			À la différence de ces politiques économiques, la politique monétaire est une compétence exclusive de l’Union européenne pour les États membres ayant adhérés à l’euro. L’Union européenne a poussé très loin l’intégration économique entre les États membres en adoptant en 1999 une monnaie unique (L’euro), remplaçant les monnaies nationales161. 
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							L’euro devient la monnaie unique de onze États de l’UE sur le marché des capitaux et la BCE (Banque centrale européenne) entre en fonctionnement.
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			Le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne définit plus précisément les principes et les objectifs généraux de cette politique, ainsi que le rôle et la mission de la Banque centrale européenne (BCE). Les principes directeurs de la politique monétaire européenne sont tout d’abord définis au paragraphe 3 de l’article 119 du TFUE : « prix stables, finances publiques et conditions monétaires saines et balancement des paiements stables ». De plus, le système européen des banques centrales (SEBC), chargé de mettre en œuvre la politique monétaire européenne, agit selon l’article 127 du TFUE, « conformément au principe d’une économie de marché ouverte où la concurrence est libre, en favorisant une allocation efficace des ressources ». Si l’objectif principal de la politique monétaire est de maintenir les prix, cette politique monétaire doit également apporter « son soutien aux politiques économiques générales dans l’Union, en vue de contribuer à la réalisation des objectifs de l’UE » tels que définies à l’article 3 du TFUE susmentionnés. Dans cette optique, la Banque centrale européenne (BCE) et le système européen des banques centrales (SEBC) ont été instaurés le 1er juin 1998162. Le SEBC définit et met en œuvre principalement la politique monétaire de la communauté. Il promeut également le bon fonctionnement des systèmes de paiement, définit et gère les réserves officielles de change des États membres et conduit en application d’une politique fixée par le conseil les opérations de change. Dans ce cadre, la BCE est seule habilitée à autoriser l’émission de billets de banque dans la communauté et à fixer le volume de pièces que les États peuvent fabriquer. Elle peut alors influencer les conditions du marché monétaire et piloter les taux d’intérêt à court terme163. Pour ce faire, la BCE est théoriquement indépendante tant vis-à-vis des pouvoirs publics nationaux que des autres institutions européennes164. Cette indépendance se traduit par l’interdiction faite à ces dirigeants d’accorder des aides financières aux organismes et entreprises publiques et de solliciter ou d’accepter des instructions d’un autre organe communautaire ou d’un État membre. La BCE est par ailleurs dotée de la personnalité juridique et d’un capital de cinq milliards d’euros détenus par les banques centrales (au prorata de l’importance démographique et économique de chaque État)165. Elle est composée d’un conseil des gouverneurs qui comprend les membres du directoire de la BCE et les gouverneurs des banques centrales des États membres de l’Union économique et monétaire (UEM). Il fixe les orientations et la politique monétaire de la zone euro que mettent en œuvre les décisions prises par le directoire. Ce dernier comprend un président, un vice-président et quatre autres membres choisis parmi des personnes ayant une autorité et une expérience professionnelle reconnues en matière monétaire ou bancaire. Ils sont tous nommés pour un mandat renouvelable de huit ans et après consultation du Parlement européen et à l’unanimité des Gouvernements des États membres de l’UEM166. Ce modèle germano-américain de banque centrale est souvent critiqué au nom de la démocratie (souveraineté monétaire des États) et de l’efficacité économique (manque de coordination entre les politiques monétaire et budgétaire) : la politique monétaire suivie par le gouverneur de la BCE, au moment de la crise financière, a ainsi été vivement mise en cause pour avoir été excessivement monétaire et insuffisamment économique par comparaison avec celle, plus souple, de la Banque centrale américaine. Cette orthodoxie a cependant été rapidement atténuée car la BCE a racheté pour la première fois de son histoire des obligations d’un État membre – la Grèce en l’espèce – sur le marché secondaire : ce précédent, qui est en contradiction avec la mission première de la BCE qu’est la stabilité des prix, révèle le caractère encore inachevé du « Gouvernement économique européen ». C’est donc bien cette asymétrie institutionnelle entre une politique monétaire unique (gérée par la Banque centrale européenne) et des stratégies nationales de politiques économiques qui ont souvent peine à s’accorder au sein de l’UEM (stratégies budgétaires, salariales, fiscales, etc.) que posent en urgence les crises économiques et financières actuelles. L’eurogroupe, créé lors du conseil européen de Luxembourg des 12 et 13 décembre 1997 et réunissant de manière mensuelle et informelle des ministres des Finances des États membres de la zone euro, semble vouloir timidement pallier cette insuffisance en s’affirmant comme une sorte de « Gouvernement économique » européen face à la Banque centrale européenne167. Ces crises contemporaines mettent cependant au jour les importantes lacunes de la coordination des politiques économiques des États membres, et ce malgré la mise en place d’un accord sur l’établissement d’un mécanisme européen de stabilisation financière (MESF) le 11 mai 2010168. C’est donc un véritable choix politique qui doit être décidé derrière ces aspects rébarbatifs, complexes, politiques ou techniques des institutions financières publiques (pour reprendre les adjectifs introduisant cet ouvrage)169.


			Cette approximation ou remise en cause continuelle des institutions financières publiques pose plus directement la question de la légitimité de ces dernières, de telle sorte qu’au-delà de leur détermination juridique (1re partie), elles doivent s’adapter à chaque instant au climat politique et économique générale (2e partie).


			

				


				

					1 Voy. cependant parmi d’autres : P. Leroy-Beaulieu, L’État moderne et ses fonctions, 2e éd., Paris, Guillaumin, 1891, 463 p. 
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